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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Administration centrale. 


par arrêté du 7 jamvier 1959, M. Strasser (Daniel), chargé de mis 
sion titulaire de ia présidence du conseil (secrétariat général du 
ouvernement), est détaché, pour une durée maximum de cinq ans, 
à compter du 15 septembre 1958, auprès du ministère des aflaires 


étrangères pour exercer des fonctions auprès de la Communauté . 


économique européenne, 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu l'arrèté du 21 janvier 1958 portant désignation des. ordonna- 
teurs secondaires du budget de l'Etat (affaires algériennes), modifié 
par l'arrêté du 18 décembre 1958; 

Vu le décret n° 58-1398 du 31 décembre 1958 portant répartition 
des crédits ouverts pour 1959 (présidence du conseil, secrétariat 
genéral aux affaires algériennes), 


Arrêtent : 

Art. 4er, — L'article fer de j’arrêté du 21 janvier :958 portant 
désignation des ordonnateurs secondaires du. budget de ! Etat (pré- 
sidence du conseil, secrétariat aux affaires algériennes) 
vst modifié et complété ainsi qu'il suit. 

Directeur de l'intendance du corps d'armée d'Alger. 

Directeur de l’intendance du corps d'armée d'Oran. 

Directeur de l’'intendance du corps d'armée de Constantine. 

Directeur de l'intendance du commandement militaire des départe- 

ments de la Saoura et des Oasis. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire général pour les aflaires gr sont chargés, 
shacun en ce qui ie concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal officiel de la AE — française et 
inséré au Recueil Ces actes administratifs de délégation générale 
du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 9 février 1959. 

Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet du secrétaire général 
pour les affaires algériennes, 
HENRY ECAL. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le sous-directeur du budget, 
MARTINET. 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Déoret n° 59-84 relatif aux ressources des collectivités locales 
des départements des Oasis et de la Saoura. 


Rectificatif au Journal officiel du 4% janvier 1959: page 277, 
2 colonne, > ligne, au lieu de: « débiteurs », lire: « débirentiers ». 


Délégations de signature. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, délégué général 
de l'Organisation commune des régions sahariennes, 


Vu le décret n° 57-713 du 21 juin 1957 relatif aux attributions du 
Ministre du Sahara, et notamment de l’article 2 le chargeant des 
onctions de délégué général de l'Organisation commune des régions 
sahariennes ; 

Vu le décret ne 51-1152 du 16 octobre 1957 relatif à la structure 
administrative et financière de l'Organisation commune des régions 
Sahariennes, et notamment sun article 4: 

Vu le décret du 5 février 1959 portant nomination du délégué 
général adjoint de l'Organisation commune des régions sahariennes, 


Arrête : 

Art. Îef, — Délégation permanente est donnée à M. Faure (Henri), 
déiégué général adjoint de l'Organisation commune des régions 
saharienneë, à l'eflel de signer, au nom du délégué général de 
l'Organisation précitée: 

1° Tous actes, arrêtés et décisions de la compétence du délégué 
général, à l'exception des malières ste À : à les articles 9 (4° alinéa) 
et 11 de la loi ne 57-27 du 10 janvier 1%7 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

20 Tous ordres de payement, de virement, de dé: gs de crédits, 
toutes p—.. justificalives de dépenses, tous ordres de recettes, 
toutes isions portant engagement de dépenses, tous marchés de 
fournitures, conventions, contrats et avenants et, en général, toutes 
opérations comptables dans le cadre des règles établies par le décret 
n° 57-1152 du 16 octobre 1957 précité. 

Art. 2 — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 9 février 
1959, sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au tin ofliciel de l'Organisation commune des régions 
sahariennes. 

Fait à Paris, le 17 février 1959. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, délégué 
général de l'Organisation commune des région saha- 
riennes, 

JACQUES SOUSTELLE, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, modiflé par le décret n° 56-188 
du 13 février 1956; 

Vu le décret ne 58-3% du 12 avril 1958 fixant l’organisation et les 
attributions de l'administration centrale du ministère du Sahara; 

Vu le décret du 2 avrii 1958 portant nomination du directeur des 
affaires administratives et sociales au ministère du Sahara, 


Arrêle: 


Art. fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M, Casset Maurice), directeur des affaires admi- 
nistratives et sociales, à l'effet de signer, au nom du ministre délé- 
gué auprès du Premier ministre, tous arrêtés, décisions et actes se 
rapportant aux objels ci-dessous : 

1° La gestion des personnels civils et militaires, à l'exclusion: 

Des correspondances échangées avec les autres départements 
ministériels et entraînant des positions de principe; 

Des arrêtés ou décisions de nomination, de titularisation, de pro- 
motion de grade, d'aflectation, de mutation, de mise à la retraite ou 
d'acceptation de démission concernant le personnel de la catégorie A 
ou assimiliés et les officiers supérieurs ainsi que les caïds; 

Des sanctions disciplinaires, autres que l'avertissement et le 
blâme, concernant les mêmes catégories de personnel; 

2o Les engagements de dépenses eflectuées en conformité des 
dispositions légales et réglementaires et entrant dans le vadre des 
mesures décidées par Je ministre; 


3e Les opérations prévues par les règlements sur la comptabilité 


publique, et concernant notamment : 


Les ordonnances de délégation, de payement et de virement; 

Les titres de payement; 

Les ordres de mission et les titres de transport; 

Les ordres de recette et les titres de perception; 

Les arrêtés de débet et les états exécutoires; 

Les arrêtés de répartition et de virement da crédits à l'intérieur 
des chapitres, sous réserve qu'ils soient destinés à permettre l'exé- 
culion des mesures décidées par le ministre; 

Les arrêtés portant ouverture ou report de crédits à titre de fonds 
de concours, de legs et de donation; 

Les arrêtés portant création ou suppression de régies d’avances et 
fixation ou modification du montant maximum des avances consen- 
ties aux agents spéciaux des services régis par économie; 

Les arrêlés portant création de régies de recettes: 

Les arrêtés interministériels accordant remise gracieuse de débet 
lorsque le conseil d'Etat donne un avis favorable à la remise; 

Les pièces justificatives de dépenses. 

Restent exclues de la délégation et doivent, dans tous les cas, être 
soumises au ministre : 

Les réponses aux référés de la cour des comptes: 

Les infractions aux règles de la comptabilité publique à porter 
à la connaissance du procureur général de la cour des comptes lors- 

u’elles sont justiciables de celle haute juridiction ou de da cour 

discipline budgétaire. 

En outre, en vas d'observations maintenues du contrôleur finan- 
cier sur des questions réglementairement soumises à son avis, ou 
visa, la question est toujours déférée au ministre; 


4° Les opérations intéressant le contentieux, et notamment: 


Les décisions portant imputation à la charge des comptables, des 
détenteurs ou des tiers des sommes dont ils sont redevables ou 
responsables, ainsi que du montant des matières ou matériels qu'ils 
doivent représenter chaque fois que ces décisions restent infé- 
rieures à 1 million de francs; 

Les décisions portant décharge de responsabilité des comptables, 
des détenteurs ou des tiers dans les mêmes limites: 
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Les décisions portant imputation à la charge de l'Etat des pertes 
de deniers ou inatières et des détériorations dans les mêmes 
limites ; 

L'introduetion et la défense des pourvois devant les tribunaux 
administrati's, le conseil d'Etat, la cour de cassalion et le tribunal 
des conflits ; 

Les demandes d'avis adressées au conseil d'Etat; 


Se Les questions intéressant l'administration générale, sous 


réserve qu'elles ne posent pas de problèmes de principe ou de pro- - 


blèmes politiques importants, et notamment celies relatives à: 


L'état des personnes ; 
< L'accés, la circulation et le séjour des ressortissants français et 
trangers ; 

L'organisation foncière et la propriété privée; 

La prise de possession au nom de l'Etat des immeubles vacants 
et sans maître; 

L'aflectation et la désaflectation d'immeubles domaniaux ; 
L'approbaltion des actes de vente ou de location d'immeubles 


domaniaux ; 
La réglementation du ravitaillement, du commerce et des prix; 


Ge Les questions touchant à l'administration départementale et 
communale, lorsqu'une décision ministérielle est nécessaire, et 
notamment : 

Les décisions accordant des subventions sur les crédits gérés par 
la direction des aflaires administratives et sociales, aux départe- 
ments, aux communes et aux établissements publics, sous réserve 
qu'elles entrent dans le cadre des mesures arrêtées par le ministre; 

Le règlement des budgets locaux et l'approbation des délibéra- 
tions des assemblées départementales et communales, sauf dans le 
cas où un décret est nécessaire ; 
= arrêtés portant fixation du tarif de remboursement de la taxe 

restations ; 

LA déclaration d'utilité publique des acquisitions faites à l'amiable 
et à titre onéreux par les communes; 

Les décisions intéressant l'administration des tribus, des chefs 
locaux et des populations autochtones, sous réserve qu'elles ne 
posent pas de problèmes politiques importants; 


7e Les questions intéressant l’action sociale, et notamment : 

Les arrêtés portant fixation des prix de remboursement des - 
nées d'hospitalisation des malades traités dans les hôp'taux et 
meries-dispensaires ; 

Les arrêtés portant ouverture de classes dans Jes écoles publi- 

ues ; 

Les subventions accordées aux œuvres privées d'assistance ou 
culturelles, lorsqu'elles ne dépassent pas 1 million de francs; 

Les secours et subsides éventuels au personnel, ancien personnel}, 
veuves et orphelins d'anciens agents des territoires du Sud, lors- 
qu'ils ne dépassent pas 200.000 F; 

ER rapatriement des miséreux originaires des départements saha- 
ens; 

Les arrêtés portant eréation, remaniement ou suppression des 
sociétés agricoles de prévoyance ainsi que les décisions organisant 
les secteurs d'améliorations rurales: 

Les questions concernant le fonctionnement de la sécurité sociale, 
les allocations familiales et les aceidents dn travail dans les dépar: 
tements sahariens lorsqu'une décision ministérielle est nécessaire, 
à l'exclusion des arrêtés fixant la réglementation des différents régi- 
mes; 


Se Ft, plus généralement, toute notification, transmission, mesure 
d'instruction et d'exécution ainsi que toute ision ne posant pas 
de problème de principe ou de problème politique important. 


Art. %, — Le présent arrêté sera pe au Journal offéciel de la 
République française et prendra eflet à compter du 15 janvier 1959. 


Fait à Paris, le 17 février 1959. 
JACQUES SOUSTELLE. 


MINISTERES D'ETAT 


Délégation de signature, 


Le ministre d'Etat, 


Vu l’article 42 de l'ordonnance ne 45-1708 du 31 juillet 1945 sur 
le conseil d'Etat: 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature : 

Vu le décret ne 56-256 Au 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
su nom de l'Etat, modifié et complété par le décret ne 59-167 du 
7 janvier 1959; 

Vu le décret ne 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat, modifié et complété par le décret 
ne 59-167 du 7 janvier 

Vu le décret du 8 janvier 1%9 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 59-212 du 3 février 1959 relatif aux attributions 
d'un ministre d'Etat. 


Arrête: 

Art. 1e, — Délégation est donnée à M. René Hudeley, directe 
de l'administration générale, à i'eflet de signer, au nom qu ministre 
d'Etat et dans les limites des attributions de sa direction, tous actes 
introductifs d’instances et mémoires en défense, les ordonnances 
de payement, de virement, de délégation, les lettres d’avis d’ordon- 
nances, les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes 
el toutes pee comptables, à l'exclusion des décrets et des actes 
comernant le recrutement, l'avancement, la cessation de fonctions 
et la discipline des fonctionnaires de l'administration centrale 
rangés dans les caté A et B définies par la loi du 19 octo- 
bre 196 et le décret du 10 juillet 1948, ainsi que les documents 
préparatoires à tous les marchés de travaux, de fournitures ou de 
services, les marchés eux-mêmes, d'une façon générale toutes 
mesures concernant l'exécution des marchés (application des arti- 
cles 7, 11, 15, 22, 26, 27 et 28 Qu décret du 13 mars 19%56). 


Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Hudeley, 
délégation de signature est donnée à M. Georges Tétard, directeur 
adjoint de l'administration générale, à l'effet de signer, au nom 
du ministre d'Etat, les ordonnances de payement, de virement, de 
délégation, les lettres d'avis d'ordonnances, Jes pièces justificatives 

épenses et toutes pièces <umptables. 


Art. 3. — En cas d'absence ou d’empéchement de M. Hudeley 
ou de M. Tétard, délégation de signature est donnée à M. Robert 
Adam, administrateur civil, à l'effet de signer, au nom du ministre 
d'Etat, les ordonnances de payement, de virement, de délégation, 
les lettres d'avis d'ordonnances, les pièces justificatives de uépen- 
ses pour tout ce qui concerne la rémunération du personnel, 


Art. 4. — Le présent arrêté sura publié au Journal officiel 
République trançaise. un 


Fait à Paris, le 5 février 1959. ï 
ANDRÉ MALRAUX. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 11 février 1959: 
Sont acceptées les démissions de: 
M. Chatelin (Paul-Charles-Marie-Eugène), notaire 
de Véron, canton de Sens (Yonne). de 
M. Fille (Jean-Joseph), notaire à la résidence de Saïnt-Fort-sur- 
Gironde, canton de Saint-Genis-de-Saintonge (Charente-Maritime). 
M. Esnard (Octave-Victor-Francois), huissier de justice du tribunal 
fenhrente) instance d'Angoulème à Ja résidence de Montignac 


Sont nommés : 

M. Champon-Vachot (Paul-Ernest), notaire à la résidence de Saint- 
Etienne-de-Saint-Geoirs, canton de ce nom (Isère), en remplacement 
de M. Vinoy (Antonin-Michel), démissionnaire. | 

M. Garcia (Maurice-Gaston), notaire à la résidence de Compiègne, 
canton de ce nom (Oise), en remplacement de M. Crampon #ierre- 
Jules-Norbert-Joseph), démission 

M. Lorrain (Maurice-Pierre}, notaire à Ja résidence de Céreste, 
canton de Rejillanne (Basses-Alpes), en remplacement de M. Roux 
(Henri-Adolphe-Joseph), décédé. 

M. Perret (Jacques), notaire à la résidemce de Lesneven, canton 
de ce nom (Finistère), en remplacement de M. Le Roch (François- 
Louis), démissionnaire. 

M. Poyard (Aïlbert-Clande-Joseph}, notaire à la résidence de Nantua, 
canton de ce nom (Ain), en remplacement de M. Neyron (Joseph- 
Aibert), démissionnaire. 

M. Raymondis (Edouard-Léo-Marie), notaire à la résidence de Fleu- 
rance, canton de ce nom (Gers), en remplacement de M. Parson 
(Joseph, dit André), décédé. 

M. Toulet (Jacques-François-Charles), notaire à la résidence de 
Cambrai, canton de ce nom (Nord), en remplacement de M. Dénoyelle 
(Jean-Jules-François), décédé, 

M. Vigarié (René-Emile-Pierre), notaire à la résidence de Saint- 
Sernin-sur-Rance, canton de ce nom (Aveyron), en remplacement 
de M. Soulenq (Emile-Marcel-Victor), dont la démission a été 
acceplée par arrêté du 16 juin 1958. 

M. Chabert (Gérard-Raoul-Fernand), avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Limoux (Aude), en remplacement de M. Teis- 
seire (Victor-Adolphe-Marie-Auguste), décédé. 

M. Godet (Jean-Jacques), avoué près le tribunal de première ins- 
tance de Blaye (Gironde), en remplacement de M. Berteaud (Céleste- 
Jean-Baptiste), démissionnaire. 

M. Claessens (Florian-Juies-Henri),. greffier de la justice de paix 
de Montreuil-Bellay Maine-et-Loire), en remplacement de M. Lam- 
bert (Charles-Joseph), démissionnaire. 

M. Fondacci (Jean-Joseph-André}), greffier de la justice de paix 
de Malaucène fronts), en. remplacement de M. Adge (Fernand- 
Armand), décédé. 
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L'honorariat est conféré à: 

M. Aurard (Claudius-Francisque), ancien notaire à la résidence 
d- Trept (Isère). 

M. “egalle (Paul-Joseph-Alexandre), ancien notaire à la résidence 
d. Montignac (Charente). | 

M. Jannin (Louis-Emile-André}, ancien notaire à la résidence de 
Quettehou (Manche). 

M. Menault (Maurice-Victor), ancien notaire à la résidence de San- 
cheville (Eure-et-Loir). 

M. Thoulue (Jean-Antoine-Marcel-André}), ancien notaire à la rési- 
dence de Limoux (Aude). " 


M. Véron (Louis-Justin-Edouard), an:ien notaire à la résidence de 


poissy-Saint-Léger (Seine-et-Oise). 
M. Alhéritiere (Pierre-Sylvain-Camille), ancien avoué près le tri- 
bunal de première instance de Guéret (Creuse). 


 MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 18 février 1959 portant élévation de classe, nomination 
ue sous-préfeis et réintégration d’un administrateur civil. 


Par décret en date du 18 février 1959: 

M. Ardisson (Michel), sous-prélet de Vitry-le-François, est élevé 
à la ire classe et nommé sous préfet des Ande:ys. 

M. Leclerc (Paul), administraieur civil de 2 classe au ministère 
de l'intérieur, est nommé sous-prélet de 1" classe de Vitry-le-Fran- 
çois. 

Des ce poste, M. Leclerc bénéficie de la 1r classe à titre per- 
sonnei. 

M. Bourdat (Georges\, administrateur civil dn ministère de l'inté- 
rieur, détaché en qualité de sous-préfet des Andeiys, est remis à la 
disposition de l'adininisiration ceutra:e. 


Décret du 18 février 1959 portant nomination de sous-préfets. 


Par décret en date du 18 février 1959: 

M. Genton (Jacques), sous-préfet hors classe hors cadres, est mis 
à la disposition du ministre des affaires étrangères. 

Il sera placé en position de service dttaché. 

M. Letellier (René), sous-pré'et hoss classe en service détaché, est 
noinmé sous-préfet hors cadres. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 13 février 1959, M. Posier (Jacques), administrateur 
civil à l'administration centra'e du ministère de l'intérieur, est 
placé dans la position de détachement, pour une durée maximum 
A ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions de sous- 
préle 

Le présent arrêté aura eflet du fer octobre 1958 et met fn, à 
celle date, à son précédent détachement. 


Par arrêté du 13 fév'ier 199, Mme Lacote (Juliette), adjoint aämi- 
fistralif, chef de groupe à l'adminis'ralion centrale du ministère de 
l'intcrieur, est plarée dans Ta position de détachement, pour une 
durée maximum de cinq ans, en qualité d'agent contractuel auprès 
des affaires étrangères, au titre des services français 
e Tunisie. x 

Le présent arrêté aura eflet du {# janvier. 1956. 


Par arrêté du 13 février 1959, M. Renier (Roger), adjoint admi- 
Bistralif, chef de groupe à l'administ-aiion centrale du ministère 
de l'intérieur, est placé dans la pasilion de détachement, pour une 
duré» maximum de cinq ans, en qualité d'agent contractuel auprès 
des affaires étrangères, au titre des services {rançais 

unisie. 

Le présent arrêté aura effet du 1er janvier 1956. 


Administration pré’ectorale. 


en eue février Le À chef de 
abinet du préfet de la Lozère, est placé, comp 
Vier 1959, dans la position « sous les drapeaux ». æ 


Personnel des préfectures. 

Par arrêté du 13 février 1959, 11 est mis fin, au 31 décembre 1957, 
au détachement de M. Marquet (Gabriel) auprès du æentre hospi- 
lalier de Limoges. 

M. Marquet (Gabriel), attaché de préfecture de 2 classe, 2 éche- 
lon, est placé en position de service détaché, pour une du:ée de 
cinq ans, à complèr du fer janvier 1958, auprès du centre hospi- 
talier de Brive (Corrèze), pour exercer les fonctions de directeur. 


Par arrêté du 13 février 1959, M. Jean Massoue, attacné de 
préleclure de 2° classe, 4e échelon, est are en position de service 
détaché, pour une durée de cinq ans, à compter du 1er août 1958, 
auprès de la préfecture de police pour exercer les fonctions de 
commissaire de police adjoint. 


Par arrêté du 13 février 1959, Mme Antoinette Delamon, secrétaire 
administratif de 2° classe, 5 échelon (préleelture de l'Aisne), est 
lacée wn position de service détaché, pour une durée de six mois, 
L'oompter du 1er novembre 1958, auprès de la délégation générale 
du Gouvernement en Algérie (service technique du matériel, à 
Alger), pour exercer les fonctions de secrélaire administratif de 


l'administration départementale algérienne. 


Sûreté nationale. 


Par arrêté du 13 février 1959, M. l'inspecteur de police Bassœux 
(René), de la sûreté nationale (renseignements généraux de Ver- 
sailles), est placé, en la même qualité, dans la position de déta- 
chement auprès du ministre de la France d'outre-mer (haut com- 
missariat de la République en pe équatoriule française) ur 
une durée maximum de trois ans, à compter du 6 janvier à 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Délégation de signature. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête: 

Art, 1e, — Délégation permanente est donnée à M. Tanguy de 
Courson, ministre délégné à Sarrebruck de l'ambassade de France 
en République fédérale d'Allemagne, à l'eflet de signer, dans la 
limite des crédits ouverts au budget du ministère des aflaires 
étrangères (Section E — Services des aflaires étrangères). et aflec- 
tés au fonctionnement des services français en Sarre, les ordon- 
pances de payement, de virement et de délégation, les arrêtés de 
virement ou de régularisation, les pièces justificatives de dépenses, 
les ordres de recettes, les marctés de travaux et de fournitures et, 
en général, toutes opérations comptables eflectuées au titre des 
crédits susvisés, 

Art, %, — En cas d'absence on d'empêchement de M, Tanguy de 
Courson, la délégation prévue à l'article 1er ci-dessus sera exercée 
par M. Deimas, conseiller financier près la délégation à Sarrebruck 
de l'ambassade de France en République fédérale d'Allemagne, 
<hef de l'agence financière française en Sarre, ou, à son défaut, 
par M. Mouton-Bradÿ, secrétaire d'ambassade, ou, à leur défaut, 
— M. Joly, agent administratif supérieur, chargé du bureau du 

udget et de là comptabilité. 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959, . 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


Contrôle ivil. 


Par arrêté dn 13 février 1959, M. Pierre Prefol, contrôleur civil 
de fr ciasse, # échelon, est détaché pour une période maxi- 
mum de cinq ans à compter du fer novembre 1957, auprès de la 
Société centrale pour l'équipement du territoire, en qualité de direc- 
teur adjoint. 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M, Rodolfo Comas 
consul de l'Uruguay à Paris. Amaro en qualité de 


L'exequatur est accordé à M. Guy-Antoine Standley e li 
consul honoraire des Philippines L'Snamstve, y en qualité de 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret portant promotions 
au grade de lieutenant de réserve de l’armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 janvier 1959: 


Page 399, 3 colonne: 


TRANSMISSIONS 
6 région militaire. 
Groupe de subdivisions de Nancy, 


Au lieu de: « Pour prendre rang du 15 décembre 1958, Duffaut 
_ ues-Marie-Raymond) », lire: « Pour prendre rang du 1er décem- 
958, Duflaut (Jacques-Marie- Raymond) », 


8e région militaire. 
Groupe de subdivisions de Lyon. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1958.) 


Au lieu de: « Mercier (Henri-Marcel) », lire: « Verne (Henrt 
Marcel) ». 


Page 400: 
TROUPES D'OUTRE-MER 
Rayer: 
De « B, — Réservistes servant en éituation d'activité » à la fin du 
décret, 
Lire : 


B — RÉSENVISTES SERVANT EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 15 juin 1958.) 
10° région militaire. 
Corps d'armée de Constantine, 
Genissieux (Marcel- Wilfrid-Antoine), 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1958.) 
5e région militaire. 
Groupe de subdivisions de Pau. 
Vauchez (Roger-Marcel). 
10e région militaire. 


Corps d'armée de Constantine. 


Diallo (Alpha-Omar). 
Manesse (Paul-Edouard). 
Graliot (Guy-Louis). 


ARTILLERIR DE MARINE 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1958.) 
ire région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 


Bauer (Francis-Henri-Pierre ). 
Calmels (Bernard-Victor-Alfred). 
Semon (Paul-Laurent-Alfred-Camille). 
Lälel (Gilbert-Raymond-Léon). 


3e région militaire. 
Groupe de subdivisions de Nantes. 
Grimaud (Gérard-Paul-Henri), 
région mülitaire. 
Groupe de subdivisions de Poitiers. 
Desforges (Alain-Martial). 
Groupe de subdivisions de Tours. 
Girma (Michel-Guillaume-Marcel-Albert). 
8e région militaire. 
Groupe de subdivisions de Lyon. 
Bouvier (Robert-Laurent-Georges). 


%æ région militaire. 
Groupe de subdivisions de Montpellier. 
Tcherniack (Claude). 
Afrique occidentale française. 
Mazaud (Rémy-Maurice). 
Alrique équatoriale française. 
Godefroy (Jacques-Joseph-Marie). 
SERVICE DE SANTÉ 
Dentistes. 
(Pour prendre rang du 1 septembre 1957.) 
Régularisation. 
% région militaire. 
Le Van Ilo. 
(Pour prendre rang du 16-octubre 1957.) 
Régularisation. 
Troupes du Pacijique. 
Verges (Jean-Edouard). 


OFFICIER D’ADMINISTRATION 
(Pour prendre rang du 1 décembre 1956.) 
Régularisation. 
Afrique occidentale française. 
Beque (Jean-Camille-Eugène). 


Le décret du 23 septembre 1958 est annulé en ce qui ronrerne 
M. le sous-lieutenant de réserve d'infanterie de marine Genissieux 
(Marcel-Wilfrid-Antoine). 


Déoret portant promotion d'officiers l'armée active 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 15 janvier 1959: 
Page 886: 
TROUPES METROPOLITAINES 
INFANTERIE 
Au grade de che] de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1e janvier 1959.) 


Au lieu de: « 2 tour (choix, fre partie). M. Toll 
Raphaël-Marius) (B. P.) », lire: « 2e tour (choix, {re partie). holly 
(Augus.e- Raphaël-Marius) (B. P.) ». 

Au lieu de: « 2e tour er 2e 0 . Prestat (Maurice-Pierre- 
Paul-Louis) (D. E. M., “ > tour (choix, fre partie). 
M. Prestat (Maurice- “Louls) ( D. E. B. P.) ». 


Au grade de capitaine, 


(Pour prendre rang du ie janvier 1959.) 


Au lieu de: « 3% tour (ancienneté), M. Renandin (André-Pie 
À P) », lire: « 3e tour (ancienneté), M. Renaudin (André-Pierre 
.) » 
Au lieu de: « fer tour M. Rrangne (Antoine) », lire 
« {er tour (ancienneté). M. Frangne (Antoine) », 


Au de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du fe" janvier 1959.) 


Au lieu de: « Fabrio (Louis-Antoine) », lire: « Fabbio (Louis- 
Antoine) ». 


Page 89,1; 


Au grade de capitaine, 


(Pour prendre rang du ie janvier 1959.) 
Les lieutenants: 


Au lieu de: « 2° tour (choix Baillez (Augustin-Eugène) », 
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OFFICIERS DES AFFAIRES MILITAIRES MUSULMANES 
Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang; du fr janvier 1959.) 

Au lieu de: « M. le commandant (Louis-Fernand-Maurice), en rem- 
lacement de M. Luthereau, retraité », lire: « M: le Commiandant 
Licoux (Kpuis-Fernand-Maurite), en remplacement de M. Luthe- 

age 896: 
TROUPES D'OUTRE-MER 

Au grade de capitaine, 


(Pour -prendre rang du ++ janvier 1959.) 
au lieu de: « ? tour (choix). M. Ruet (Jacques-Louis-Marie- 
Joseph) », lire: « 2e tour (choïx). M. Ruef Louis 


Décret portant promotions au grade de lieutenant 
(armée de terre, active). 


Rectificalif au Journal officiel du 15 janvier 1959, page 899: 


TROUPES D'OUTRE-MER 
ARTILLERIE 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang de fer janvier 1950.) 

MM. les sous-lieutenants: 

An deu de: « Champagne (Jean-Fernand-Camille) », lire: « Cha- 
magne (Jean-Fernand-Camille) ». 


2. | 


Régies d'avances. 


Le ministre dés armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques, : - 

Vu l'arrêté du 3% novembre 1919 instituant des régies d’avances 
dans les centres territoriaux d'administration et de comptabiiité ; 

Vu les arrêtés des 15 =. 1956, 29 août 1957, 13 mai, 23 juin, fer juil- 
let, 29 juillet, 8 août, octobre et 6 décembre 4958 modifiant l'ar- 
tic'e 2 de l’arrêté du 30 novembre 1949; 

Vu le décret ne 51435 du 5 février 14954 relatif aux d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recetles imputables au budget de l'Etat, aux 
budzels annexes, aux budgets des élah'issements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modilié el comp.été par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953, 


Arrêtent : 

Art. fer, — L'article de l'arrêté du 30 novembre 1919, modifié 
ar les arrêtés des 15 juin 1956, 29 août 1957, 13 mai, 28 juin, fer juil- 
et, % juillet, 8 août, 1er octobre et 6 décembre 1958, est de nouveau 
modifié comme suit: 

« Art, 2 — Le montant maximum de l'avance à accorder aux 
iisseurs est fixé comme suit: 

« Centre territorial d'administration et de eomptabilité ne 6%, à 
Lyon : 28 millions de frames. 

« Centre territorial d'administration et de comptabilité ne 2M, à 

Dijon: 26 miMions de tranes ». 

(Le reste de l’artice sans changement.) 

Art. 2. — L'arrêté du 1e juillet 1958 est abrogé. s 

Art. 3% — Le directeur du eontrôle, du budget et du contentieux 
au ministère des armées et le directeur de la comptabilité publique 
ai ministère des finances et des aflaires économiques sont char- 
£s, chacun en ce «jui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

qui sera publié au Journal officiel de la République Française. 

Fait à Paris, le 11 février 195% 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux, 
M. MORIN, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre ct par dé’égalion : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour je directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service 
A VÉROK, 


Par arrêté en date du 20 janvier 1959, Me de Chaïsemartin {Charles 
Eugène-Edouard), avocat au conseil d'Etat et à la cour de rassa- 
tion, a été nomuné avocat du mmistère des armées pour les affaires 
ressortissant à l'adoministration de l'air, en remplacement de Me de 
Lavaissière de Lavergne, -démissionhaire. . 


Armée de terre (réserve). 


Par décisions des 18 octobre 1%8, 4 neveymbre 1958, #4 naveme 
bre 1958, 12 décembre 1958, 12 février 1959 et en appliration de 
l'article 3 ($ ter) de la loi du 1er décembre 1956, les officiers dont 
les noms suivent ont été admis dars les cadres des offlkiers de 
réserve, avec leur grade, à compter du jour de leur radiation des 


cadres de Farmée active: 


CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT DE RÉSERVE 


MM. Cances (Gaston-lules), ingénieur militaire en chef de $r classe. 

Rouleau (GastonMarie-Lucien), ingénieur juililaire en chet da. 
ire classe. 

Pascal (Félix-André), ingénieur mifllaire en chef de fre elasse. 

Lussault (Emile-Pierre-Gabriel), ingémeur militaire en chef de 
classe. 

Cœytaux (Georges-Edouard), ingénieur militaire en chef de 
2 classe. | 

Pichot (Louis-Flavien-Henrf), tagémieur militaire principal. 


ConPs pes INGÉMEURS DE TRAVAUX D'ARMEMENT DE RÉSERVE 
M. Gidard (Robert-Engène-Laurian), ingénieur en chef, 


CORPS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DE MÉSERVE 
DU SERVICE DES FABRICATIONS D’'ARMEMENT 


MM. Chenaulf (Georges), adjoint administratif en chef. 
Lhomme (Raymond-Jules-Alphonse), adjoint administratif. en 
chef. 
David (Marcel-Louis-Marie), adjoint administratif principal. 


Armée de mer (active). 


Par dérision du ministre des armées (marine) en date dn 9 février 
1959, sont nommés dwns le cadre spécial du corps des officiers de 
marine, à compter du {er février #%#: 

Au grade de capitaine de vaisseau, 

M. le capitaine de vaisseau Ferté (Michel-Paul), du port de Cher 


bourg. 
Au grade de capitaine de frégate. 


M. le capitaine de frégate de Vanssay de Blavous (Jacques-Marie- 
Joseph-Michel), du port de Cherbourg. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-393 du 18 février 1959 
modifiant l'article 44 de l'annexe I au code général des impôts. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu le code général des impôts, et notamment les arti- 


‘cles 170 bis et 171; 


Vu l'annexe HI audit code général, et notamment l'ar- 
ticle 44; 

Vu l'article 68 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 
1958 porlant loi de finances poër 1959, modifié par l'article 8 
de l'ordonnance n° 59-246 du 4 février 1959, 

Décrète : 

Art. 1°, — L'article 4 de l'annexe II au eode général des 
impôts est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les contrilmables sont egalement tenus de déclarer les 
éléments de leur train de vie énumérés c:-après : 

« E. — Valeur locative réelle, sous déduetion des locaux à 
usage prole-sionnel, et adresse : 

« De la résidence grincipae, avec indication de la situation 
de l'immeuble au regard de la législation sur les layers: 

« Des résidences secondaires en France ou hors de France, 
avec la même indication. 


: 
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« IL — Domestiques, précepteurs, préceptrices, gouver- 
pantes : 

« Du sexe masculin ; 

« Du sexe féminin avec indication de leur âge. 


« M, — Voitures automobiles destinées au transport des per- 
sonnes, âge, puissance et ruméro d'immatriculation de cha- 
cune d'elles, en distinguant entre les voitures aflectées prin- 
cipalement à un usage professionnel et les autres voitures. 


« IV. — a) Yachts on batexux de plaisance à vo'les, avec ou 
sans moteur auxiliaire jaugeant au moins cinq tonneaux de 
jauge brute avec indicalion, pour chacun d'eux, de l'âge, de 

jauge et, éventuellement, du port d'attache et du numéro 
d'inscription au registre de irancisation ; 

« b) Bateaux de plaisance à moteur fixe ou hors-bord d'une 
puissance réelle d'an moins 20 CV avec indication, pour 
chacun d'eux, de l'âge, de la puissance réelle et, éven- 
tuellement, du port d'attache et du numéro d'inscription au 
registre de francisation. 


« V, — Avions de tourisrie, avec indication, pour chacun 
d'eux, du numéro d'immatriculation et de la puissance réelle. 
« VI, — Chevaux de course âgés d'au moins deux ans au 


sens de la réglementation concernant les courses, avec, pour 
Chacun d'eux, l'indication du nom, de l’âge, de la race et 
de la référence de l'inscription au stud-book. 

« Les éléments à retenir scnt ceux dont le contribuable et 
les membres de sa famille visés à l’article 6 du code général 
des impôts ont disposé penüant l'année précédente ». 


Art, 2, — Le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décre'. qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 février 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING., 


Décret du 18 février 1959 portant nomination du commissaire général 
du plan d'équipement et de la productivité. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des finances 
ct des aflaires économiques, 

Vu les décrets nes 46-2 du 3 janvier 1946 et 47-119 du 16 janvier 
4947 relatifs aux attributions du commissaire général au plan; 

Vu le décret du 11 seplembre 4952 portant nomination de 
M Etienne Hirsch en qualité de commissaire général au plan; 

Vu :e décret ne 50-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d'équipement et du com- 
luissariat général de la productivité, 


Pécrète : 

Art. fer, — M, Pierre Massé, directeur général adjoint d’Electricité 
de France, est nommé commissaire général du plan d'équipement 
ct de la productivité. 

Art 7% — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 18 février 1959 


Par le Président de la République: 
Le Premier mäinistre, 
MICHEL DERRNÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE  PINAY. 


C. DE GAULLE. 


Transfert d'autoritations de programme. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'artic.e 14 de l'ordonnance ne 59-2 du 2 janvier 199 portant 
hu organique relative aux lois de finances; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959: 

Vu le décret ne 58-1408 du % décembre 1%8 portant répartition 
des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts 
au titre de 1959 (Travaux publics, transports et tourisme. — Il: Avia- 
tion civile et commerciale) ; 

Vu le décret n° 58-1113 du M décembre 1958 portant répartition 
de: autorisations de programme et des crédits de payement ouverts 
1959 (Armées), 


Arrête : 


Art, 4e, — Est annulée sur 4959 une autorisation de programme 
de 58.000.000 Æ applicable au budget et au chapitre mentionnés 
dans le tableau À annexé au présent arrêté : 


Art. 2 — Est ouverte sur 1959 une autorisation de programme de 
£8.000.000 F applicable au budget et au chapitre inentionnés dans 
ie tableau B annexé au présent arrêté, 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 février 1959 
Le munistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
le directeur du budget, 
Per empêchement du directeur du budget: 
le sous-directeur, 
RAYMOND MARTINET. 


| TABLEAU À A - 
AUTORISATION 
SERVICE de programme 
annulée. 
Milliers de francs. 
Travaux publics et transports, 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Trine V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ÉTAT 
G* partie. — Equipement culturel et social. 
Formation aéronautique et spurts aériens. — 

Equipement | 56-70 58.000 
TasLsau B 

AUTORISATION 
SERVICE à dé programme 
accordée. 
Milliers de francs. 
Armées. 
TITRE — EQUIPEMENT 
2e partie. — Investissements techniques 
et industriels. 
Matériel de série pour les transports aériens 
de l'Etat et les sports aériens.............. 53-74 58.000 


Transiert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'artice 11 de l'ordonnance ne. 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
lu; vrganique relative aux lois de finances: 

Vu l'ordonnance ne 58-1371 du 90 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959 ;. 

Vu le décret ne 58-1390 du 31 décembre 1958 portant répartition 
des crédits ouverts pour 1959 (Finances et aflaires économiques. — 
1: Charges communes) ; 

Vu le décret ne 58-1402 du 91 décembre 1%58 portant répartition 
crédils ouverts pour 1959 (Travaux publics et. transports. — 
1. Travaux publics et transports), 


Arrête : 

Art. ter, — Est annulé sur 1959 un crédit de payement de 906.000.000 
francs applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le 
tableau A annexé au présent arrété, 

Art. 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de payement de 900.000.000 F 
arplicable au budget et au chapitre mentionnés dans .e tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3% — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 février 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion- 
Le directeur du budget, 
GILBENT DEVAUX. 


» 
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TABLEAU À 


SERVICE de payement 


B 


SERVICES 


Finances et affaires économiques, 
I. — CHARGES COMMUNES 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


À. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
3° partie. — Transporis, communications 
et télécomm ions. 
résultant de l'application de conven- 
tions entre le Luxembourg, l'Allemagne et 
la France au sujet de la canalisation de la 
Moselle 63-00 900.000 


| TABLEAU B 
CRÉPIT 
SERVICE de payement 
ouvert. 


1, — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


TrrRe V, — INVESTISSÉMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 


3 partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 


Voies de navigation intérieure. — Equipemént.} 53-30 900.000 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 44 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 499 portant 


loi organique relative aux lois de finances; 


Vu l'ordonnance ant loi de finances et les textes portant 


ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : < 
Art. 4er, — Est annulé sur 1959 un crédit de 6.000.000 F applicable 


au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A antiexé au 


présent décret. 
Art. 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de 6.000.000 F applicable 


au budget ét au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 14 février 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 


Par empéchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 


P. MAUGET. 

PABLEAU À 
SERVICES CRÉDIT ANNULÉ 


Milliers de francs. 
Travail et sécurité sociale. 
Tirre IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
7° partie. — Action sociale, — Prévoyance. 
Services de la sécurité sociale. — Contribution 
annuelle de l'Etat au fonds cial de retrai- 
tes de la caisse autonome nationale we sécu- 
rité sociale dans les mines et a diverses 
de 47-22 6.000 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
- ET TOURISME 


TirRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
7° partie. — Action sociale. — Prévoyance 


Contribution aux dépenses de la caisse auto- 
nome de retraites et de prévoyance des 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 14 de l'ordonnance ne 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux is de finances: 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulatjon de crédits pour 1959, 


Arrête 


Art, 1°. — Est annulé sur 1959 un crédit de payement de 
120.000.000 F applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés 
dans le tableau A annexé au présent arrêté, 


Art. 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de payement de 120.000.000 F 


. applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans Île 


tableau B annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 février 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
RAYMOND MARTINET. 


TaBLEau À 
CRÉDITS 
SERVICES 1 de payement 

Milliers de francs. 
Affaires étrangères. 


L. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Achat, construction et aménagement d'immeu-| 
bles diplomatiques et consulaires..........:! 51-10 60.000 
Education nationale. 


Construction d'immeubles nécessaires ‘ au 
fonctionnement de: administrations el ser- 


vices publics de l'Etat.......sssssesss.souse| 57-80 60.000 

B 

CRÉDIT 

SERVICES à de payement 
ouvert. 


Armées. 
SECTION GUERRE 
Service de l’intendance, — 5-41 120.000 


- 


PES 


CRÉDIT OUVERT 
anaulé. 
à [Milliers de francs. 
| 
| 
Travaux publics et transports. 
= 
| 
1,7 
| 
d 
| 
n 
= 
0 
je 
F 
B 
$, 
| 


2122 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Février 


Modification de l'arrêté du 6 août 1941 relatif à l'agrément des 
sociôtés ou assureurs régis par le décret du 14 juin 1998 et 
Concernant les opérations d'assurance contre les risques de res- 
ponsabilité civile résultant des dommages causés par l'incendie 
ou l'explosion des véhicules terrestres à moteur, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi ne 58-208 du 27 février 1953 instituant une obligation 
d'assurance en matière de circulation de véhjeules terrestres à 
moteur, modifiée et complétée par l'ordonnance ne 59-113 du 7 jan- 
vier 1959, ensemble les textes pris pour son application; 


Vu le décret du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur les 
entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation et ten- 
dant à l'organisation de l'industrie des assurances, notamment son 
article 7; 


Vu le décret du 20 décembre 1938 portant règlement d’'adminis- 
tration publique pour la constitution des sociétés d'assurance et de 
capitalisation, des tontines et des syndicats de garantie et pour le 
fonctionnement et le contrôle de ces organismes, nolamment ses 
articles 196 et 127; 


Vu l'arrêté du 6 août 1911 relatif à l'agrément des sociétés ou 
assureurs régis par le décret du 14 juin 1958, 


Arrête : 


Art, 4er, — Le paragraphe 1e de l'article f de l'arrêté du 
6 août 1911 relatif à l'agrément des sociétés ou assureurs régis par 
le décret du 14 juin 1938 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 


« 40 La liste, établie en conformité de l’article 137 du décret du 
30 décembre 1998, des différentes catégories d'opérations pour les- 
quelles l'entreprise demande l'agrément; celle liste doit préciser la 
nature des différentes opérations comprises dans chaque catégorie. 


« Les opérations d'assurance contre les risques de responsabilité 
civile résultant des dommages causés par l'incendie ou l'explosion 
des véhicules terrestres à meteur visés à l'article fe de la loi 
ne 58-208 du 27 février 1958 doivent, lorsqu'il s’agit de dommages 
survenus au cours ou à l'occasion de la circulation desdits véhi- 
cules, être rangées dans la calégurie prévue au paragraphe 9% de 
l'article 137 du décret du 30 décembre 1938. Toutefois, les sociétés 
ou assureurs qu) sollicitent l'agrément pour la catégorie prévue au 
paragraphe île du méme article peuvent comprendre dans cette 
catégorie les opérations d'assurance contre les risques de respon- 
sabilité civile résultant des dommages matériels causés par l'in- 
cendie ou l'explosion des véhicules terrestres à moteur, au Cours ou 
à l'occasion de la circulation, lorsqu'ils ont pris . l'engagement, 
vis-à-vis du ministre des finances et des aflaires économiques, de 
délivrer celte garantie conjointement avec la société ou l'assureur 
qui couvre les autres risques dont l'assurance est obligatoire aux 
termes de la loi n° 58-208 du 27 février 1958 et des textes pris pour 
son application ». 


Art, % — Les sociétés ou assureurs agréés, à la date du présent 
arrêté, pour pratiquer les opérations visées au paragraphe fie de 
l'article 137 du décret du 30 décembre 1938 devront, pour être auto- 
risés à garantir les risques de responsabilité civile résultant des 
dommages matériels causés par l'incendie ou l'explosion des véhi- 
cules terrestres à moteur, au cours où à l’occasion de la circulation, 
faire parvenir au ministre des finances et des affaires économiques 
l'engagement prévu au paragraphe 1° de l'arrêté du 6 août 1911, 
modifié par l'article précédent. 


Art. % — A compter de la date d'entrée en vigueur de la loi 
ne 55-208 du 27 février 1%8, les contrats émis au titre de la caté- 
gorie d'opérations visée au paragraphe 11e de l'article 137 du décret 
du 20 décembre 1938 seront réputés ne pas comporter la garantie 
des risques de responsabilité civile résullant des dommages causés 
par l'incendie ou l'explosion d'un véhicule terrestre à moteur, au 
cours ou à l'occasion de la circulation, sauf si cette garantie a été 
délivrée conjointement avec celle des autres risques dont l'assu- 
rance est obligatoire aux termes de la loi du 27 février 1958 susvisée 
et des textes pris pour son application. 


Art, 5. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
biique française, 

Fait à Paris, le 47 février 1959. 

ANROINE PINAY. 


Renseignements que doit comporter la proposition 
par l'article 26 du décret n° 59-135 du 7 
rocours au bureau central de tarification en 
rance d'un véhicule terrestre à moteur, 


Le ministre des finances et des affaïres économiques, 


Vu la loi ne 58-208 du 27 février 4958 instituant une obligation 
d'assurance en malière de cireulation de véhicules terrestres à 
moleur, modifiée et complétée par l'ordonnance ne 59-113 du 7 jan- 
vier 1959; 

Vu le décret n° 59-135 du 7 janvier 1959 portant règlement d'adni- 
nistration publique pour l'application de la loi ne 58-208 du 27 février 
4958, et nolamment son article 26, 


Arrête : 


Art. 1er, — Pour permettre, en cas dé refus d'assurance, de saisir 
le bureau central de tarification, dans les conditions prévues aux 
articles 25 et 26 du décret ne 59-435 du 7 janvier 4959, la proposition 
d'assurance établie en vue de souscrire un contrat garantissant les 
risques de responsabilité civile aflérents à . l'emploi d'un véhicule 
terrestre à moteur et, éventuellement, de ses remorques ou semi- 
remorques, doit comporter les renseignements suivants : 

1° Les noms, prénoms, adresses et rural du souscripleur et 
des personnes à qui le véhicule est confié à titre habituel; 

2° La date de délivrante des permis de conduire dont ces personnes 
sont titulaires et, le cas échéant, la catégorie des véhicules pour 
laquelle ces permis sont valables; 

3e Les caractéristiques (notamment : genre, type, marque, puis- 
sance fiscale pour tous les véhieules à moteur; charge utile et poids 
mort pour les véhicules utilitaires; poids total autorisé en charge 
pour les remorques el sermi-remorques) et la localité. du garage habi- 
tuel du véhicule, ainsi que de ses remorques ou semi-remorques, s’il 
y a lieu; 

# Les conditions d'emploi du véhicule. 11 y aura lieu de préciser 
si le souscripteur désire garantir sa responsabilité à l'égard des per- 
sonnes transportées à titre onéreux et, en ce qui concerne les véhi- 
cules à deux roues, s'il désire garantir sa responsabilité à l'égard 
des personnes transportées à titre gratuit; 

5° Le montant de la garantie sollicitée : 

6° La dénomination des entreprises d'assurance ayant garanti le 
véhicule au cours des deux dernières années et la cause de Ja ces- 
sation de la garantie. En cas de résiliation, le motif doit en étre 
précisé. 

Art. 2. — Toute société d'assurance agréée pour pratiquer l’assu- 
rance des risques visés ci-dessus doit tenir à la disposition des per- 
sonnes désirant souscrire un contrat des formules de proposition 
d'assurance permellant de satisfaire aux prescriptions de l'article 
précédent. 

Ces formules doivent mentionner qu'elles sont établies en vue de 
l'application de la loi n° 58-208 du 27 février 1958. 


Art. 3. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait: à Paris, le 17 février 1959. 


ANTOINE PINAY. 
- 


. Franchises prévues par les contrats d'assurance en matière 
de dégâts matériels causés par les véhicules terrestres à moteur. 


Le ministre des finances el des aflaires économiques, 

Vu la loi ne 58-208 du 27 février 1958 instituant une obligation 
d'assurance en malière de circulation de véhicules terrestres à 
moteur, modifiée el complétée par l'ordonnaneée ne 59-143 du 7 jan- 
vier 1959; 

Vu le décret ne 59-125 du 7 janvier 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la joi ne 58-208 du 27 février 
1958, et notamment ss articles 1, 13 (1°) et 38, 


Arrête : 


Art. — Lorsque le contrat d'assurance comporte une 
dans les conditions prévues à l'article 7 du décret ne 59-135 du 
1 janvier 1%9, la limitation de garantie résultant de cette franchise 
n'est pas opposable aux viètimes d'accidents qu à leurs ayants 
droit, sauf si, le sinistre n'ayant causé que des dégâis matériels, le 
montant de ceux<i est égal ou inférieur à 20000 . 


Art, 2 — Le directeur des assnrances est chargé de l'exéeution du 
gen arrêté, qui sera publié au Jowrnai dons. de la République 


ANTOINE PINAY. 


Tes 
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Nomination d'administrateurs de banques nationalisées. 


— 


Par arrêté en date du 11 février 1959, ont été renouvelés, à compter 
du 1er janvier 1959, pour un durée de quatre années, les mandats de: 

M. Nestor Harasse, administrateur de la Société générale pour favo- 
riser le développement du commerce et de l'industrie en France. 

M. Georges Gaussel, administrateur du Comptoir national d'es- 
compte de Paris. : 

M. Charles Schneider, administrateur du Crédit lyonnais. 


Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Houssin (René), inspecteur prin- 
cipal du 4 échelon du service des enquêtes économiques, est, sur 
sa demande pe en service détaché, + la période du 4 | tie 
4%8 au 19 juillet 1959 inclus, auprès du ministère de la France 
d'outre-mer pour exercer des fonctions de son grade au service des 
afaires économiques du Cameroun, 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 12 février 1959: 

M. Cafot pass, administrateur de {re classe à l’institüt national 
de la statistique et des études économiques, en service détaché 
auprès du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
risme (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale), est 
réintégré dans les cadres de l'institut national de la statistique et des 
études économiques à compter du 4° janvier 1959. 

Les fonctionnaires de l'institut national de la statistique et des 
études économiques dont les noms suivent, en service détaché 
auprès du ministère de la France d'outre-mer, sont réintégrés dans 
les cadres de l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques à compter du 1 janvier 1959: 


MM. Ficatier (Albert), administrateur de 2° classe 
Normand (Jacques), administrateur de 2 classe. 
Theodore (Gérard), administrateur de 2° «lasse. 
Beyer (Pierre), allaché de classe exceptionnelle. 

Miles Bilquéz (Andrée), attaché de 1re classe. 

Fredon (Suzanne), attaché de 1re classe. 

MM. Le Polotec (Henri), attaché de 1re classe. 
Prokhorofft (Georges), attaché de 4° classe. 

Mues Sabouret (Jacqueline), attaché de 4° classe. 
Bouchaud (Gilberte), adjoint technique (6° échelon). 

Mes Chouzenoux (Edith), adjoint technique (4° échelon). 
Delanoue (Andrée), adjoint technique (5° échelon). 
Iardiviller (Jacqueline), comrais (10° échelon). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 16 février 1959 portant approbation de l'élection 
d'un membre de l'académie des sciences. 


Par décret en date du 16 février 1959, est approuvée l'élection 
par l'académie des sciences de M. Jean-Jacques Trillat à A 
devenue vacante dans la section de physique par suite du décès de 
M. Frédéric Joliot 


Déclaration d'utilité mer par l'Etat (ministère de 
l'éducation nationale) immobilier sis à Boulogne- 


Par arrête du 26 novembre 1958, est déclarée d'utilité publique, 
en vue de l'implantation d'un lycée de garçons, l'acquisition par 
l'Etat (ministère de l'éducation nationale) d'un ensemble immobilier 
sis 90 à 94, rue Escudier, 10 à #4, rue Denfert-Rochereau, et 10, 146 
à 22, %6, rue des Tilleuls, à Boulogne-Billancourt. 

Cette acquisition aura lieu soit à l'amiable, soit par expropriation, 
dans les conditions prévues par les lois et décrets en vigueur. 

L'expropriation devra être accomplie dans un délai de cinq ans 
à compter de la date du présent arrêté ; passé ce dé'ai gen = ation 
devra faire l'objet d'une nouvelle déclaration d'utilité publique 


Durée de validité du certificat médical d'aptitude aux sports. 

Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 22 février 1946 sur l'obligation du contrôle médical 
des activités physiques et sportives et du certificat médical d'apti- 
tude aux sports; 

Vu le décret ne 53-210 du 24 mars 1953 portant organisation du 
contrôle médical dans les grourements sportifs et de jeunesse; 

Vu la délibération en date du 10 avril 1958 de la commission 
médico-sportive nationale (comité national des sports) ; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1958 portant fixation du modèle du certt- 
ficat médical d'aptitude aux sports; 

Vu le décret ne 58-912 du 27 septembre 198 relatif à l'exercice 
des attributions concernant la jeunesse et les sports; 

Vu l’arrété du ministre. de l'éducation nationale en date du 9 jan- 
vier 4959 portañt délégation de signature du haut commissaire à la 
jeunesse et aux sports; 

Vu la délibération en date du 22 janvier 1:59 de la comrmaission 
médico-sportive nationale (comité national des sports); 

Sur proposition de l'inspecteur général, chef des services médi- 
caux, 


Arrête : 


Art. fer, — Le délai de validité du certificat médical d'aptitude 
aux sports, prévu à l'article 3 du décret ne 52-240 du 24 mars 1953 
portant organisation du contrôle médical dans les groupements 
gp et de jeunesse, est porté de quatre-vingt-dix à cent vingt 
ours. 


Art. 2. — L'inspecteur général, chef des services médicaux, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 4 février 1959. 


Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation: 
Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 


Ouverture d’une session du certificat d'aptitude à l'enseignemeng 
du travail manuel dans les écoles normales, lycées et collèges 
pour les aspirants. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 14 octobre 1958, 


Arrête: 


Art. 1er, — L'ouverture de la session du certificat d'aptitude À 
l’enseignement du travail manuel dans les écoles normales, lycées 
et coll ges (aspirants), primitivement prévue pour le jeudi 12 février 
1959, est reportée au jeudi 9 avril 1959. 


Art. 2. — La date limite des inscriptions demeure fixée au 12 dé- 
cembre 1958. 

Art. 3. — Les recteurs et inspecteurs d'académie sont chargés de 
l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 5 février 1959. 


Pour le ministre et rar délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 


Administration centrale. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Thierry de Ville d'Avray (Michel), 
administrateur civil de 2° classe au ministère de l’éducation natio- 
nale, est détaché dans un emploi d'administrateur ge la Franre 
d'outre-mer pour une durée de trois ans, à compter du 1er avril 1957. 


Archives nationales. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Henri Gilles, conservateur aux 
archives nationales (2 classe, 4 échelon, indices: net 356, brut 451), 
est placé, sur sa demande, en position de détachement pour 
durée de l'année scolaire 1958-1959, à compter du r octobre 1958, 
pour exercer les fonctions d'assistant à la faculté de droit et de 
sciences économiques de l'université de Paris. 
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Arts et lettres. 


Par arrêté du 7 janvier 1%9, Mlle Loudet (Simone), rédactrice 
à l'école nationale supérieure des arts décoratifs, est détachée 
ur une période de cing ans, à compter du 10 mai 1257, auprès 
la direction des ru de France pour exercer Îles foncthns 
de secrétaire adjointe de lécole du Louvre. 
Mile Londet est rangée à la 2° classe de l’emplot de secrétaire 
adjointe de l'école du Louvre (indice brut 282 indice net 27). 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 24 janvier 1959, M. Mathiot, prolesseur à la faculté 
de droit et des sciences économiques de l'universilé de Paris, est 
nonuné directeur honoraire de l'institut d'études politiques de 
l'université de Grenoble. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 14 février 1959 nommant un président honoraire 
du conseil supérieur des transporis. 


Par décret en date du 14 février 1959, M. Paul Genet, vice-prési- 
dent honoraire du eunseil général des ponts et caoussées, est 
nommé président honoraire du conseil supérieur des transports. 


Prorogation des pouvoirs des membres de la commission chargée de 
l'applicat'on et de La revision des règlements applicables au trans- 
pori des matières dangereutes et iniectes. 


Par arrêté du 5 février 1959 du ministre des travaux pub'ice et des 
transports, les pouvuirs des membres de la commission chargée de 
l'application et de la revision des r’giements applicables au trans- 
port des malières dangereuses et inrecles, instituée par l'acte dit 
décret du 27 février sont prorogés du octobre 49%8 au 
30 septembre 1960. 


Changement d'utilisation d'une parcelle de terrain dépendant du 
domaine fluvial, à Vienne, et affectée au minisière des travaux 
publics et des transports. 


Par arrété du 9 février 1929, la parcelle de terrain, d’une superficie 
de 5.200 mètres carrés, siluée à Vienne (lsère), sur la rive gauche 
du Rhône, entire les P, K. 21,000 et 21,210, aflectée au ministère des 
travaux publics et des transports (service des voies navigables) et 
figurte sur le plan annexé au présent arrêté, sera désormais utilisée 
par la d'rection des routes et de la cirenlation routière pour la 
construction d'un garage et l'aménagement d'un dépôt de matériel. 


Commission centrale des frets et d'exploitation. 


Par arrêté du 10 février 1959: 

M. Desbazeille, ingénieur en chef,: airecteur régional de la navi- 

alion à Compiègne, mermbre ET au titre de représentant de 

‘eltice national de Ja navigation, de la commission centrale des frets 
et d'exploilalion, èst nommé, au même titre, membre titulaire de 
cette commission, en remplacemen: de M. Laval, qui a cessé d’exer- 
cer les fonctions à raison desquelles il avait été nommé membre de 
ladite commission. 

M. Baudelaire, ingénieur en chef, directeur régional de la naviga- 
tion à Rouen, est nommé membre suppléant, au titre de représentant 
de l'office national de la navigation, de la commission centrale des 
frets et d'exploitation, en remplacement de M. Desbazeille, nommé 
membre titulaire de cette commission. 


Aviation civile et commerciale, 


Par orrôté en date du 3 février 1959, en exécution du tableau 
d'avancement fixé pour la période comprise entre le 1* juillet 1958 
et le 30 juin 1959, les fonctionnaires dont les noms suivent sont 
promus aux classes, grades et dates ci-après : 


AVANCEMENT DE CLASSE 
Ingénieurs adjoints des trevaur météorologiques de classe. 


A dater du 28 janvier 19%59: M. Achard (Jean). 
A dater du 27 mars 1959: M Marteau (Jean-Louis). 


AVANCEMENT DE GRADE 
Ingénieurs des travaux météorologiques de 4 classe, 


A dater du 46 janvier 4959: M. Iaroque (Jean). r 

A dater du 49 jamvier 1959: M. Charron (André). 

A dater du 25 janvier 1%9: M. Loury (Paul). 

A dater du 4 février 1959: M. Fiorent (Roger); M. Vassal |Jean). 
A dater du 27 février 1959: M. Margaillan (Gabriel). 

A dater du 28 février 1959: M. Sirurguet (Albert). 


AVANCEMENT DE CLASSE 
Ingénieurs des travaux météorologiques de 3° classe. 


A dater du 1er janvier 1959: M. Bois (Roger) ; M. Larchet (Jean). 
A dater du 8 janvier 1959: M. Ascensio (Ernest). 

A dater du 16 janvier 1959: M. Chavy (Pierre). 

A dater du 1 février 1959: M. Cremet (René) ; M. Lequinio (Robert) 
A dater du 17 mars 1959: M. Gourmelon (Louis). 


A dater du 8 mars 19: M. Bernie (Pierre); M. Camo (Jacques), 
compte tenu de 13 jours de majoratious (majoration épuisée). 


A dater du 9 mars 1959: M. Roumiguières (Rene), 
A dater du 30 mars 1959: M. David (André). 


Ingénieurs des travaux météorologiques de 2% classe. 


A dater du fe janvier 1959: M. Casso (Jacques). . 
A dater du 2 janvier 1959. M. Rouanet (Robert). 
A dater du 9 janvier 1959: M. Henou (André). 
A dater du 14 mars 1959: M. Prudon (Albert). 

A dater du 18 mars 1959: M. Prudon (Albert). 

A dater dn 18 mars 1959: M. Rebotier (René). 

A dater du 29 mars 199: M. Wéidknelt (Jean), 


Ingénieurs des travaux météorologiques de 1" classe. 


A dater du 23 janvier 1959: M. Vandenbussche (Michel). 
A dater du 11 février 1959: M. Bernot (Paul). 

A dater du 5 mars 1959: M. Caillaud (Albert). 

A dater du 15 mars 1959: M. Dottin (Jean-Baptiste). 


- AVANCEMENT DE GRADE 


Ingénieurs des travaux météorologiques de classe exceptionnelle. 


A dater du 15 janvier 1959: M. Mazeaud (André). 
A dater du 1# mars 1%9: M. Renaud (Edouard). 


Par arrêté en date du 3 février 1959, en exécution du tableau 
d'avancement fixé pour la période comprise entre le 1er juillet 1958 
et le 30 juin 1%59, M. Calmeltes (Maurice) est promu à la hors- 
e d'Mmgénieur de la météorologie à dater du 9 sep- 
cmbre 


Par arrêté en date du 4 février 1959, M. Renaud (André), chef 
adjoint du service administratif, -admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, est nommé chef de service administratif h 


Par arrêté en date du 6 février 1959, M. Carraz (Albert), ingénieur 
des travaux de ja navigation aérienne (branche Exploitation et 
circulation) en posilion de détachement, est réinté dans son 
cadre d'origine à compiler du décembre 1958 lon). 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 6 février 1959, a été fixée au fer avril 1959 
la date d'eflet des dispositions de l'arrêté du 24 octobre 1958 char- 
eant M. Lerebour, ingénieur des ponts et chaussées, de l'arron- 

issement spéciu des bases aériennes du service des ponts et chaus- 
sées des Alpes-Maritimes. 


Par arrêté en date du 10 février 1959, M. Roger (Julien), 

nieur des travaux publies de l'Etat, à été chargé, pour er 
du fer janvier 19259, en sus de ses fonctions actuelles, de l'intérim 
de Corte au service des ponts 


im nm 
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Entretien de sections de routes du département de l'Eure. 


Par décision en date du 4 février 1959, l'entretien des sections de 
routes nationaies me: 138 et 513, situées sur le territoiré des com- 
munes de Bourgtherouide, Infreville, Saimi-Ouer du-Tilleul et HBosc- 
hoger (département de l'Eure), assuré ‘à présent par le éer- 


vice ordinaire des ponts et chaussées de la Seine-Marili sera 
désormais confié au service ordinaire des ponts et chau de 
J'Eure. 


Cette disposition prend eflet au 1° février 1959, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Par décret en date dn 14 février 1959, æst vée la convention 
passée le 3 avril 1958 entre le maire de la vitle de Toulouse, agissant 
au nom et comme sentant de la ville de Toulouse, le directeur 
de la régie municipale de Toulouse et le directeur général d'Electri- 


cité de France, représentant Electricité de France, seryice national, 


dont le siège est à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, conven- 
tion ayant pour objet la concession à Electricité de France de la 
distribution d'énergie électrique sur le terriloire de la ville de Tou- 
louse 

La convention ainsi que le cahier des charges resteront annexés 
au présent déeret. 


Ordonnateurs secondaires. 


Par arrêté en date du 9 février 199, prenant effet du 40 février 
1959, M. Aube (William), ingénieur des mines, a é'é nommé erdon- 
nateur secondaire par intérim en cas d'absence ou d’empêéchement 
de M. Besson (Maurice), ingenieur en chef des mines, chef de 
l'arrondissement minérafogi ue de Toulouse, ordonnateur secon- 
daire pour les dépenses de functionnement de cet arrondissement. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 59-304 du 14 février 1959 relatif à la définition des 
exp'oitants agricoles et artisans ruraux pour l'apajication des 
dispositions concernant les prestations familiales agricoles. 


Le Premier ministre, 

Sur le ra t du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 
Al | … rural, et notamment le chapitre 11 du titre H du 
ivre VII; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Art. 4e, — L'article 1081 du code rural est abrogé et rem- 
placé par les dispositions réglementaires suivantes : 

« Est considéré comme exploitant agricole Ou artisan rural au 
sens des dispositions relatives aux prestations familiales agri- 
coles et doit, en conséquence, s” er à une caisse mutuelle 
d'allocations familiales agricoles: 

« 1° Quiconque emploie de la main-d'œuvre pour un travail 
Mt de profession agricole définie à l'article 1060 du 
code 

« 2° Quiconque, sans  g er de la main-d'œuvre agricole, 
a son occupation principale dans l'exercice d’une profession 

le au sens dudit article et en tire son pri revenu ; 


agricoles. 
« Les conditions article seront fixées 
par arrêté du ministre de !” ure » 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont cha , Chacun en 
ce le concerne, de l’exéention du présent décret, qui sera 

au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 février 1959, 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY, 


Classement en première urgence de travaux de boisement. 


Par arrêté en date du ? février 1959, sont classés en première 
urgence les travaux de boisement à elleciuer sur 52 hectares 13 ares 
31 centiares, cadastrés section A, nes 12 à 20 inclus, 24 à 47 inclus, 
50 à 56 inclus, 59 à 67 inclus, 723, 74, 75, 71 à 108 incins, 108 bis, 109 
à 124 inclus, 126 à 134 inclus, 499, 907 et 5% sur la commune 
d'Esvres-sur-Indre (Indre-et-Loire), délimités conformément aux 
plans parcellaires annexés à l'arrêté, 

Les propriétaires desdites parcelles sont invités à se réunir en un 
groupement forestier dans le délai d'un an, à compter de la nré- 
sente ER dans le but d'effectuer le boïisement des terrains 
consi 8. 

Faute de se grouper dans le délai d’un an, les propriétaires inté- 
ressés pourront éire réunis en une association inrestière régie par 
les articles 18 à 20 du décret du 30 décembre 1954. à 


Conseil d'administration du groupement national interpretessionnel 
7: betterave, de la canne et des industries productrices Ge Sucre 


Par arrêté du 12 février 1959, M. Jean Lesaffre est nommé, en 
remplacement de M. Beauchamps, membre titulae représentant les 
fabricants de sucre métropolitains au sein du conseil d'administra- 
tion du groupement national interprofessionnel de ja belerave, de 
la canne et des industries productrices de sucre et d'alcool. 


Caisse nationale de o©rédit agricole. 


Par arrêté du 13 février 1959, M. Merpillat (Arsène), inspecteur 
à la caisse nationale de crédit agrico'e, promu inspecteur g'réral 
adjoint à déter du 1° janvier 19,58, est placé en service détaché 
auprès du ministère des aflaires etrangères pour une durée maxi- 
mum de cinq ans, à compiler du 1 novembre 1957, dans les condi- 


_ tions ci-dessous: 


Du ter novervbre 14957 au 31 mars 1958, en qualité d'agent entrac- 
tuel à l'administration centrale du ministère des Affaires étrangères; 

A compter du {+ avril 49%58, pour être mis à la disposition de la 
Communauté économique européenne. 


7 


Cénie rural, 


Par arrêté du 7 février 1959, sont inscrits au tableau d'avancement 
de l’année 1959: 


fe Pour la classe exceplionnelle du grade d'ingénieur en chef. 


Les ingénieurs en chef du génie rural dont les noms suivent: 

MM. Fabre (Henri), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1958. 

Hoarau de La Source (André), déjà inscrit au tableau d'avan- 
cement de 1958. 


2e Pour la classe principale du grade d'ingénieur du génie rural. 
Les ingénieurs du génie rural de fire classe dont les noms 
suivent : 
MM. AE (Raymond), déjà inserit au tableau d'avancement de 
1 


Caron (Victor), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1958. 
Thiellet (Jean), déjà inscrit au tableau d'avancement de 4%8. 
Canessa (Alphonse), déjà inscrit au tableau d'avancement de 


| 
Décret du 14 février 1959 portant de fa convention de 
concession pour la distribution l'énergie dioctrique dans la vilie 
de Toulouse. { 
| 
| 
« 3° Quiconque met en valeur des terres dont l'importance, 
>. compte tenu notamment de la nature des cultures, est égale 
| ou supérieure à un minimum fixé par arrêté préfectoral pris 
sur avis du comité départemental des prestations familiales BE 
498. 
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MM. Astier (Albert), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1958. 
Pannier (Louis), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1958. 
Basalo (Claude), déjà insemt au tableau d'avancement de 41958. 
Puyo (Jean), déjà jnscrit au tableau d'avancement de 1958. 
Paloque (Yves), da inscrit au tableau d'avancement de 1958. 
Pelissier (Fran-is), déja inscrit au tableau d'avancement de 

1958. 
Chassin (Francis), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1958, 
Gac (André), déja inserit au tableau d'avancement de 148. 
Demel (Jean). 
Lannehoa (Francis). 
Montpied (Jean), en service détaché, 
Ferrari (François), en service détaché. 


3e Pour la 1re classe du grade d'ingénieur du génie rural. 


Les ingénieurs du génie rural de 2° classe dont les noms 
suivent : 


MM. Marquet (Pierre), déjà inscrit au tableau d'avancement de 19658. 
Vigier (Jean), déjà inscrit au tableau d'avancement de 41958. 
Vuille“ard (Raymond). 

Monnot (Serge), en service détaché. 
Benezit. (Alain), 
Gosselin (Gilbert), 
Sordoillet (René), 
Stiflel (Pierre), 
Vannier (Philippe), 
Bailly (Jacques), en service délaché, 
de La Bourdonnaye (Alain), 
Colonna (Michel), 
Hedon (Emmanuel), 
Huguen (Albert), 
Pouzoulet (Jean-Marie), 
Trouve (Claude), en service détaché, 
Usciati (Mathieu), en service détaché. 
Cerles (André), en service détaché, 

æquo. 


ex æquo. 


Chotard (André), 
Nungesser (Paul). 
Tornon (Jean-Claude). 
Grand (Henri). 
Launay (Jean). 
Rochet (Jacques). 
Tardivon (Bergard), en service détaché, 


Par arrêté du 7 février 1959, sont inscrits au tableau d'avancement 
de l'année 1969, pour le grade Cages en chef du génie rural, 
les ingénieurs du génie rural dont les noms suivent: 


MM. Cremer (François), déjà inscrit au tableau d'avancement de 
1168 


Henry (Etienne), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1958. 

Perrier (André) (S. D.), déjà inscrit au tableau d'avancement 
de 1958. 

ps Pierre) (S. D.), déjà inscrit au tableau d'avancement 
ds 1958. 

Castex (Raoul), déjà inscrit au tableau d'avance- 
ment de 1958, 

Foulhouze (Robert), déjà inscrit au tableau d’avan- 
cement de 1958, 

Goujat (Roger). en service détaché, 

Ringuelet (Roger), en service détaché. 

Willaime (André) 

Cornu (Lucien). 


ez æquo. 


Par arrêté du 7 février 1959, sont inserits au tableau d'avance: 
ment de l'année 19%8 pour la classe exceptionnelle du grade d’in- 
génieur des travaux ruraux : | 
À ounyte du 1er janvier 1959: MM. Millet (Alexandre), Audouy 

enri). 

A compter du 1er avril 4959: M. Cuin (Jean). 


A compter Au 1 juiliet 1959: M. Bourdarie (René), Escourrou 
(Léonre). 


Par arrêté du 7 février 1959, sont inscrits an tablean d'avance- 
ment de l'année 1959 pour la clusse exceptionnelle du grade d' 
technique du génie rural: 


A compter du 12 mai 1959: M. Hieu (Paul). 
A compter du 29 novembre 1959: M. Scelle-Hlebert (René), 


Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêté dn 14 févriur 1959, M. Bale (Maurice), inspecteur de 
% classe à l'office nationa! interprofessionnel des céréales, est placé, 
sur sa demande, dans la og de disponibilité pour une période 
de trois ans, du 1e janvier 1959 au 31 décembre 1961 inelus, par 
#0 des dispositions de l'article 117 de la loi du 19 octo- 

re 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 13 février 1959, M. Dedieu (Jean), inspecteur du 
travail et de la main-d'œuvre de 3° échelon (indice brut 685), est 
lacé en position de détachement auprès du ministère des affaires 
trangères en vue d'être mis à la disposition de la Communauté 
économique européenne, pour servir en qualité d’adjoint de la 
division de la formation, pour une durée maximum de cinq ans, à 
compter du 1e septembre 1958, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Commission consultative de la transtusion sanguine. 


Par arrêté du 10 février 1959, est désigné comme membre de la 
commission consultative de la transfusion sanguine, en qualité de 
directeur départemental de la santé: 

M. le docteur Dufour, inspecteur divisionnaire de la santé pour la 
région de Marseille, en remplacement de M. le docteur Robin, ins- 
eg divisionnaire de la santé pour la région de Lyon, 
na 


Etablissements nationaux de bienfaisance. 


Par arrêté du 13 février 1959, Mlle Renault (Monique) infirmière 
diplomée de 3° classe des élablissements nationaux de bienfaisance, 
est détachée, à compter du 5 mars 1957, en la même qualité à la 
résidence du conseil pour exercer ses fonctions au commissariat 
Ê l'énergie atomique pour une durée de cinq ans. 


4 Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 6 février 1959, il est mis fin, à compter du 
4er janvier 1959, au détachement de M. le docteur Ameur Chakir, 
médecin inspecteur principal de la santé, dans les fonctions d'expert 
de la santé publique à l'Organisation mondiale de 

santé. 

L'intéressé est réintégré dans le corps de l'inspection de la santé 
et affecté dans le département du Nord. 


Par arrêté du G février 1959, M. le docteur Thomas (Jean), méde- 
cin inspecteur de la santé en service détaché, est réintégré dans le 
corps de l'inspection de la senté à compter du 1e décembre 1953 
et aflecté à la direction départementale de la santé du Doubs. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Administration centrale. 


Par arrété du 7 janvier 1959, M. Orsini (Paul), vérificateur technt- 

ue de 1re classe, 4 échelon, à l'administration centrale du minis- 
tère de la construction, est placé dans la position de service détach4 
auprès du ministère de l'éducation nationale PE une période masi- 
mum de cinq ans, à compter du 4e juillet 1958, en vue de lui 
permettre d'exercer les fonctions de reviseur à la conservation pégio- 
nale des bâtiments de France de Lyon. 
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COMMISSION CONSTITUTIONNELLE PROVISOIRE 


Décisions du 13 février 1959. 
Décision ne 58-18. 


La commission constitutionnelle provisoire, 

Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 zovembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel ; 4 

vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des députés 
à l'\ssemblée nationale ; 

Vu la requête présentée par le sieur Mondon, demeurant à Saint- 


Denis (Réunion), ladile requête enregistrée le 2 décembre 1938 au À! 


secrétariat de la commission constitutionnelle provisoire et tendant 
à ce qu'il plaise à la commission statner sur les opérations électa- 
rales auxquelles 11 a été procédé le 23 novembre 1958 dans la 3 cir- 
conscription du département de la Réunjon pour la désignation d'un 
député à l’Assemblée nationale ; 

Vu les observations en défense présentées le sieur Cerneau, 
député, lesdites ebservations enregistrées le décembre 1958 au 
secrélariät de la commission; 

Vu les procès-verbaux de dépouillement ; 

Vu les autres es produites et jointes au dossier; 

Oui M. Bernard, rapporteur, en son rapport ; 

Considérant ee pour contester l'élection du sieur Cerneau, dans 
la % circonscription de la Réunion, le sieur Mondon se borne à 
alléguer,.sans apporter aucun commencement de preuve, diverses 
irrégu'arités dans la composition des bureaux de vote et le dérou- 
lement du scrutin dans certaines communes; que ces irrégularités, 
seraient-elles établies, n'auraient pu, dans les circonstances de l’af- 
faire et compte tenu de l'écart considérable des voix séparant les 
en présence, aflecter le résultat de la consultation 
eclorale, | 


Art. fer, — La requête susvisée du sieur Mondon est rejetée. 


Art. 2, — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée natio- 
naie et publiée au Journal officiel de la République française, 


Décision ne 58-401, 


La commission constitutionnelle provisoire, 


u l'ordonnance du 7 novemm rtan Jrgani sur le 
conseil constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 13 oetobre 1958 relative à l'élection des 
us à l’Assemblée nationale; 

u le décret du 30 octobre 1958; 


alors que l'intéressé aurait adressé son âdhésion à ce manifeste en 
temps utile pour qu'il en soit fait mention dans une première publi- 
cation faite A la veille de ce r tour, il n’est pas établi que 


cette omission ait eu pour but de lui nuire sur le plan électoral et - 


ait eu une influence suffisante r cher de se placer en tête 
des candidats avant le scrutin de ballotage: 

Considérant, d’autre "il résulte de l'instruction qu'à ja 
veille du second tour de scrutin des atliches ont élé imprimées à 
l'initiative d'un sieur Goyard, ami du candidat Grasset-Morel, pour 
dénoncer la maintien de la candidature du sieur Lafeuillade et invi- 
ter les électeurs à grouper leurs voix sur le « candidat incontesté 
d'union nationale arrivé en têle au premier tour », ce qui ne pou- 
vait être interprété que comme un appel en faveur du candidat 
Grasset-Morel; que ces afliches, ap es en méconnaissance des dis- 
positions de l'article 17 de l'ordonnance du 13 octobre 1958 et du 
décret du 30 octobre 4958, encadrées de tricolore, signées des 
« Amis du renouveau national », portant l'insigne de la croix de 
Lorraine et la mention « notre camarade Laleuillade » ont pu 
paraître, aux de certains électeurs, émaner des propres par- 


tisans du sieur Lateulllade qui auraient ainsi désavoué l’action de leur 
candidat; que, dès lors, l'apposition desdites affiches peut être regar- 
dée comme une manœuvre destinée à détourner les élecleurs du 
sieur Lafeuiliade au profit du candidat Grasset-Morel; 


Considérant, toutelois, que dans un communiqué publié le 
29 novembre 195$, dans urn « Midi libre », les « Associa- 
tions gaullistes » de la circonseripiion patronant la candidature du 
sieur Lafeuillade ont mis en garde leurs électeürs contre cette 
« propagande de diversion »; que dans ces conditions et compte 
tenu de la diffusion relativement faible qu'a reçue l'affiche dont il 
s'agit, il n'est pes établi que la manœuvre susmentionnée ait pu 
exercer une influence déterminante sur le résuliat de la consul- 
tation électorale, 


Décide : 


Art. 4er, — La requête susvisée du sieur Lafeuillade est rejetée, 


Art. % — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée natlo. 
nale et publiée au Journal officiel de la République française. 


Décision n° 58-130. 


La commission constitutionnelle provisoire, 

Vu les arlictes 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le conseil constitutionnel ; 

Vu l’ordonuance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des députés 
à l’Assemblée nalionaie ; 

Vu la requête présentie par la demoiselle Archimède, demeurant 
à Basse-Terre (Guadeloupe), ladite requête enregistrée ie 11 décemm- 
bre 1953 au secrétariat de la précecture de la Guadeloupe el teu- 
dant à ce qu'il plaise à la commission statuer sur les opérations 
électorales auxquelles il a été procédé les 23 et 30 novembre 1954 
dans la 3% circonseri: tion du département de la Guadeloupe pour la 
désignation d'un député à l’Assemblée : 

Vu les observations en défense présentées par le sieur Feuillard, 
député. lesdites observalions enregistrées Je 30 décembre 19%58 au 
secrétariat de la commission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Ja:coud, rapporteur, en son rapport; 

Considérant que la demoiselle Archimède n'apporte aucun com- 
mencement de preuve à l’apçui de ses allégations touchant le: 
faits de corruption électorale dont se serait rendu coupable le can 
didat élu dans la 3° cireunseription de la Guadeloupe, et que, des 
renseignements recueillis au cours de l'instruction, il ressort qu au- 
cure informetion ou poursuite n'a été suivie ou exercée pour fraude 
électorale à la suite de l'élection en cause; 1 

Considérant que la requérante ne fait pas davantage la preuve 
des diverses irrégularités qu'elle invoque eh ce qui concerne ls 
composition des bureaux de vote e! le déroulement du scrutin dans 
certaines communes; que ces irrégularités, seræientelles établies, 
n'auraient d'ailleurs pu, dans les circonstances de l'affaire et eo 
tenu de l'écart des voix séparant :es candidats en présence, aflec 
le résultat de la consultation électorale, ; 


Décide : 


Art. 1er, — La requête susvisée de la demoiselle Archimède est 
rejetée. 


Art. 2 — la vrésente décision notifiée à l’Assemblée nat» 
nale et publiée au Journal of/iciel de la République française, 


Décisions du 16 février 1959. 


Décisions nos 58-16, 58-16 bis, 58-51, 58-105 et 58-106. 


La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des dépu- 
tés à l’Assemblée nationale ; 

Vu le décret du 30 octobre 1958: 

Vu le décret du 12 novembre 1958; 

Vu: 1° la requête présentée par le sieur Collieux, demeurant 
7, rue Elzevir, Paris, ladite requête enregistrée au secrétariat 
de la commission consfitutionnelle provisoire le 2 décembre 19%%8; 

2 La requête présentée par le sieur Gayout, demeurant 176, rue 
Montmartre, à Paris, enregistrée comme ci-dessus le 6 décembre 


1958 ; 

3 La re présentée par le sieur Moscovitch, demeurant 
4, square Henri-Bataille, à Paris, enregistrée comme ci-dessus le 
8 décembre 19%58; 

4e La requête présentée far le sieur Barbier, demeurant 113, rue 
du Temple, à Paris, enregistrée comme ci-dessus le 11 décembre 


5e La uête sentée par le sieur de Charbonnières, demeu- 
rant 4, cité de l’Alma, à Paris, enregistrée comme ci-dessus le 
11 décembre 1958; 

Toutes requêtes tendant à ce qu'il plaise à la commission sta- 
tuer sur les opérations électorales auxque:les il a été procédé les 
23 et 30 novermbre 1958 dans la 2 circonscription du département 
de la Seine pour la désignation d'un député à l’Assemblée natio- 


nale ; 

Vu les observations en défense présentées par le sieur Junot, 
député, lesdites observations enregistrées les 8 et 13 décembre 
au secrétariat de la commission; 

Vu le mémoire en réplique présenté par le sieur Moscovitch, 
ledit mémoire enregistré comme ci-dessus le 24 décembre 1958; 
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covitch, lesdits mémoires enregis comme ci-dessus les 30 décem- 
bre 1958, 5 février et 16 février 1969; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Out M. de Lamothe-Dreuzy, rapporteur, en son rapport: 

Considérant que les cinq requéles susvisées des sieurs Collieux, 
Gayout, Moscovitch, Barbier et de Charbonnières sont relatives 
aux mêmes opérations électorales; qu'il y a lieu de les joindre 
pour y étre slalué par une seule décision; 


Sur la requête du sieur Gayout: 


Vu les mémoires res enregisigÿ présentés par le sieur Mos- 


Considérant que, pour demander l'annulation de l'élection contes- 


tée, le sieur Gayout se borne à faire valoir que certains des can- 
didats en présence auraient utilisé des procédés de propagande 
irréguliers; qu'il n'apporte à l'appui de ces allégations aucune jus- 
lification; que, dès lors, sa requète ne saurait être accueillie; 


Sur les requêtes des sieurs Collieux, Barbier et de Charbon- 
nières : 


Considérant que, pour contester l'élection du sieur Junot, les 
requérants invoquent, les uns la circonstance qu'un certain nom- 
bre de bullelins déposés au nom du sieur Moscoviteh con'enaient 
des mentions contraires aux prescriplions de l'article 3 du déeret 
du 12 novembre 1958, et les autres, en sus de ce grief, plusieurs 
irrégularités de propagande qui auraient été commises lors des 
opérations du premier tour de scrutin au profit tant dudit sieur 
Moscovitch que de trois autres candidats, les sieurs Beansire, Mia- 
let et Mandrillon; qu'ils soutiennent que ces irrégularités auraient 
eu pour effet de fausser les résultats du premier tour de scrutin 
et, en les empêchant de recueillir -5 p. 1400 des suffrages exorimés, 
les auraient mis dans l'impossibilité de faire acte de candidature 
pour le second tour de scrutin; 

Considérant, d'une part, que le nombre des voix respectivement 
obtenu au premier tour de scrutin par chacun des requérants 
demeurerait inférieur au pourcentage de 5 p. 100 dn total des 
suffrages exprimés même après annulation des bulletins comptés 
au nom du sieur Moscovitch et dont les requérants tiennent la 
présentation pour irrégulière; qu'ainsi, serait-elle établie, l'irré- 
gularité invoquée de ce chef a été sans influence, en ce qui 
concerne chacun des requérants, sur les résultats du scrutin; 

Considérant, d'autre part, que, dans les circonstances de l'affaire 
et eu égard notamment au petit nombre de voix obtenu par cha- 
cun des requérants, les irrégularités de propagande invoquées par 
certains de ceux-ci, sans, d'ailleurs, aucun commencement de 
reuve, n'ont pas été suffisantes pour empêcher les intéressés d’at 
Feingre les 5 p. 100 de suffrages exprimés au premier tour de scrutin 
et pur suile n'ont pas eu pour eflet de faire obstacle à la présenta- 
tion” de leur candidature au deuxième tour; 

Considérant qu'ilsrésulte de ce qui précède que les sieurs Collieux, 
Barbier et de Charbonnières ne sont pas fondés à demander l'annu- 
lation de l'élection contestée ; 


Sur la réquéte du sieur Moscovitch: 
Sur le moyen relatif à l'investiture accordée au requérant par 
l'U. N. R.: 


Considérant que le sieur Junot a mis en canse, non la matérialité 
de l'investiture qui a été accordée par l'U. N. R. au sieur Moscovitch, 
mais seulement les conditions dans lesquelles celui-ci avait obtenu 
cetle investiture ; que s’il est exact que le numéro du bulletin gmuni- 
cipal du 8 novembre 1958 ne fait mention d'aucune étiquette politi- 
que en face du nom du sieur Moscovitch, il résulte de l'instruction 
que, lors du dépôt de sa candidature à la préfecture de la Seine, 
en vue du premier tour de scrutin, celui-ci n'a fait état d'aucune 
étiquette et qu'il n'a formulé, après la publication dudit numéro 
du bulletin municipal, ancune deinande de rectitication; que, dans 
ces conditions, il n'établit pas que les allégations du sieur Junnt 
relalives à cette investiture, et auxquelles il a d'ailleurs eu latitude 
de répondre, aient élé faites de mauvaise foi; 


Sur les moyens tirés de ce que le sieur Junot se serait indûment 

prévalu du bénéfice de certains désistements : 

Considérant, d'une part, qu'il résulte de l'instruction que le sieur 
Junot a reçu des sieurs Gal, de Charbonnières et Louis Bonnet des 
lettres dans lesquelles ceux-ci exprimaient leur intention de recom- 
mander a leurs électeurs du premier tour de reporter leurs suffrages 
sur son nom; qu'une telle attitude n'étant interdite par aucune dis- 
posilion législative ou réglementaire, la publication de ces lettres 
ne saurait ètre imputée au sieur Junot comme une manœuvre ten- 
dant à s’atiribuer des suffrages auxquels il n'aurait pas eu droit ; 

Considérant, d'autre part, que le sieur Rameau, suppléant du sieur 
Beausire, a également adressé au sieur Junot une lettre personnelle 
mn laquelle il déclarait que le retrait de candidature dudit sieur 

eausire devait s'interpréter comme une invitation aux électeurs à 
voter au second tour pour le sieur Junot; que la publication de 
cette leitre par ce dernier ne peut en elle-même être tenue pour 
illicite; que si ladite lettre a été, il est wrai, affichée par son auteur 
sur le panneau électoral dont le sieur Beausire et lui-même avaient 
disposé au premier tour, cette irrégularité n’a pu, dans les circons- 
tances de l'affaire et eu égard à la publicité donnée à l'appel fait 
par le sieur Reausire en faveur du programme de l'union pour la 
houveïle république, exercer une influence déterminante sur les 
résultats du scrutin; 

Considérant, enfin, que pour justifier le bénéfice dont fl s'est pré- 
vaiu de l'appui du R. G. R. au deuxième tour de scrutin, le sieur 
Junot fait élat d'une lettre à lui adressée le 26 novembre 1958 par 
le président de la fédération R. G. R. de l'Ile-de-France et par 
laquelle celui-ci déclarait qu'il invitait les électeurs des deuxième 
et troisième arrondissements de Paris favorables à ce mouvement 
à reporter sur son nom leurs suffrages au second tour; que, dès 
lors, il ne saurait lui être fait grief d’avoir fait état de l'appui de 
Ja formation politique dont s'agit; 


Sur le mere tiré de ce que le sieur Junot aurait incomplètement 
en : 
Considérant que, s’il est constant qu’un article pe à l'initiative 
du sieur Junot dans le nal Paris-Capitale du novembre 1958 
ne cite que le début el la fin de la profession de foi faite en 49%56 
par de sieur Moscovitch aux électeurs, cette circonstance, que pou- 
vaient justifier des nécessités matérielles de présentation, n'a pu, 
eu égard au contenu des passages omis et au fait que, dans une 
affiche précédemment apposée, le sieur Junot avait reproduit le texte 
intégral du document dont s’agit, avoir pour effet de tromper le 
corps électoral sur les positions politiques antérieures du requérant 
et, e suite, exercer une influence sur la sincérité des opérations 
électorales; 


Sur le moyen tiré de ce le sieur Junot auraît indûment invo- 
æ le sr e de « l'association pour le soutien de l’action 
r 


u général de Gaulle »: 
Considérant qu'il résulte de l'instruction ‘en l'état des docu- 
ments qu'il tenait de cette association et qu'il a versés au dossier, 


le sieur Junot ne peut étre regardé comme s'étant abusivement pré- 


valu du patronage dont s'agit, que, par suite, le moyen vé 
ne peut être retenu, 
Décide : 


Art, fer — Les requêtes susvisées des sieurs Collie Gayout 
Moscovitch, Barbier et de Charbonnières, sont miens dote 


Art. 2, — La présente décision sera notifiée à VAssemblte natio- 
nale et publiée au Journal officiel de la République française 


Décision n° 58-46. 


La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les urticles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des députés 
à l’Assemblée nationale : 

Vu l'ordonnance du 16 octobre 1958 relative à l'élection des dépu- 
tés à l’Assemblée nalionale dans les départements d'Algérie; 

Vu le code électoral; e 
Vu la requête présentée par le sieur Gaudino, demeurant à Philip- 
eville, 19, rue d'Austerlitz, ladite requête enregistrée le 8 décem- 
re 1958 au secrétariat de la commission constitutionnelle provi- 
soire et tendant à ce qu'il plaise à la commission statuer sur 
les opérations électorales auxquelles il a été procédé le 30 novem- 
bre 1958 dans la 14° circonscription d'Algérie pour la désignation 
de quatre députés à l’Assemblée nationale ; 

Vu les observations en défense présentées par les sieurs Morel, 
Bedredine, Boulsane et Bachoucha, députés, lesdites observations 
enregistrées le 19 décembre 1958 au secrétariat de la commission; 

Vu les procès-verbaux de l'élection; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Dulour, rapporteur, en son rapport; 


Sur le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de l’ar- 

ticle 70 du code électoral; 

Considérant que si l'arrêté en date du 8 novembre 1958 par lequel 
le sous-préfet de Philippeville a fixé le nombre des bureaux de 
vote des différentes communes de la circonscription n'a été notifié 
à certains présidents de délégation spéciale qu'après l'ouverture de 
la campagne électorale, contrairement aux prescriptions de l’arti- 
cle 70 du code électoral, il n’est allégué aucun fait particulier de 
nature à établir que cette circonstance aît entravé ou gêné la 
propagande électorale des listes en présence ; 


Sur les autres irrégularités alléguées: 

Considérant que si le requérant allègue l'expulsion des délégués 
de la liste « AgeE française » des bureaux de vote de Saint-Charles 
(femmes) et Rivière, il ne résulte s de l'instruction ces 
expulsions faites sur réquisition régulière des présidents de bureaux 
de vote, et l'une au moins avant l'ouverture du scrutin, aient eu 
d'autres motifs que les incidents suscités par les personnes a 
sées; qu'en ce qui concerne ces expulsions et les faits semblables 
altégués à Gastonville, à Robertville et à Zardezas, il n’est pas établi 
ge ges faits aient eu pour but ou pour résultat de favoriser des 
rauaes; 

Considérant que s'il est allégué de la part de certains officiers 
ou membres des sections administratives des actes de propagande 
en faveur de la liste élue, il résulte de l'instruction que l’une 
et l’autre des deux listes en présence ont bénéficié des sympathies 
déclarées de certains militäires, sans cependant qu'il soit établi 
que ces sympathies se soient manilestées par des actes de p e 
— illicite ni qu'elles aient conduit à des pressions sur 

ecteurs; 

Considérant que si les résultats du dénombrement des suffrages 
recueillis dans certaines urnes permettent de supposer que des frau- 
des auraient été commises au profit de l’une ou l’autre liste en 
présence, aucune uve de ces fraudes n'a été rapportée; que, 
seraient-elles établies, elles n'intéresseraient qu'un nombre limit 
de suffrages et que, même en tenant pour nuls les résultats des 
urnes susmentionnées, la majorité demeurerait acquise liste 


élue ; 

Considérant que les autres irrégularités invoquées, et notamment 
le fait qu'un nombre non précisé d'électrices se sont abstenues de 
passer par l’'isoloir n’ont pu avoir d'influence sur le résultat d'en- 
semble de la consultation; qu'il en est de même de la nets 


d'ailleurs restreinte, en méconnaissance des dispositions des 
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cles 12 de l'ordonnance du 16 octobre 1958 et 17 de l'ordonnance du 
42 octobre 1958, d’un tract défavorable à l’un des membres de la 
liste « Age française », dans les derniers jours de la campagne 
électorale 

‘il résulte de cé qui précède qu’il n’y a pas lieu de prononcer 
j'annulation de l'élection contestée, 


Décide : 
art. 4er. — Le requête susvisée du sieur Gaudino est rejetée. 


art. 2. — Le présente décision sera notifiée à l’Assemblée natio- 
pale et publiée au Journal officiel de la République française, 


Décision ne 58-124. 


La commission constitutionnelle provisoire, 


vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le conseil constitutionnel ; 

\u l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des députés 
à Assemblée nationale ; 

Vu le décret du 30 octobre 1958; . 

Vu la requête présentée par le sieur Etienne, demeurant à Alès 
(Gard), 9, avenue Frédéric-Mistral, ladite requête enregistrée le 
{1 décembre 1958 au. secrétariat de la préfecture du Gard et tendant 
à ce qu’il plaise à la commission statuer sur les opérations électo- 
rales auxquelles il a été procédé les 23 et 30 novembre 1958 dans 
h 4 circonseription du département du Gard pour la désignation 
d'un député à l'Assemblée nationale; 

Vu les opérations en défense présentées par M. Bechard, député, 
lesdites observations enregistrées les 8 et 12 janvier 1959 au secré- 
tariat de la commission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Dufour, ER en son gapport; 
Considérant que la tenue par le sieur hard d’une réunion publi- 
que à la veille de l'ouverture de la campagne électorale n'était 
contraire à aucune disposition législative ou réglementaire, et n'a 
ps constitué par suite un acte de propagande électorale irrégulier; 
Considérant qu'il ne résulte pas de l'instruction qu'en se prévalant 
dès le débüt de la campagne électorale de l’appui de la formation 
politique qui avait donné son investiture au sieur Etienne, l’un 
des candidats ait été de mauvaise foi, ni que son attitude ait consti- 
tué une manœuvre de nature à altérer la sincérité du scrutin; 
que le sieur Etienne ne saurait utilement invoquer à l'appui de sa 
contestation le fait que le même candidat s’est retiré purement et 
simplement de la compétition après le premier tour sans se désister 
expressément en sa faveur, conformément à des engagements pré- 
tendus dont la réalité n'est pas démontrée; qu’il ne saurait davan- 
tage exciper de la préférence manifestée au sieur Bechard entre 
les deux tours de scrutin par diverses formations politiques ou 
groupes d’électeurs; 

_Uonsidérant toutefois que ces manifestations de sympathie roli- 
tique se sont traduites par des distributions de tracts invitant les 
électeurs à porter leurs voix sur le sieur Bechard, lesquelles ont 
constitué une infraction aux dispositions de l'article 17 de l’ordon- 
nance du 13 octobre 1958; mais que, eu égard tant au fait que le 
sieur Etienne a usé du même procédé de propagande irrégulier 
qu'à l'écart des voix entre les candidats, il ne résulte pas de l'ins- 
truction que les irrégularités invoquées aient exercé sur les opéra- 
ons électorales une influence suffisante pour en modifier le résultat : 

Considérant que l’entrefilet publié dans un journal local le samedi 
2% novembre pour contester la qualité de membre d'un cabinet 
ministériel d'une personne invitée par le sieur Etienne à l'une de 


ses réunions électorales ne peut étre regardée comme ayant pu 


exercer une influence sur les conditions de la consultation ; 
Considérant enfin que le requérant n'apporte aucun commence- 
ment de preuve à l'appui de son aliégation relative à des irrégula- 
Hités dans la distribution des documents électoraux et que la cir- 
constance que le bureau d'une commune de la circonscription où 


étaient inscrits moins de 200 électeurs aurait été irrégulièrement 


composé n'a pu avoir d'influence sur le résultat du scrutin, 
Qu'il résulte de ce qui précède que le sieur Etienne n'est pas fondé 
demander l'annulation de l'élection, 
Décide : 
Art. fer, — La requête susvisée du sieur Etienne est rejetée. 


Art, 2, — La og décision sera notifiée à l'Assemblée nationale 
et publiée au Journal ofliciel de la République française. 


Décisions nes 58-195 et 58-199. 


La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1%8 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 413 octobre 1958 yrelalive à l'élection des 
députés à l'Assemblée nalionale; 

u l'ordonnance du 16 octobre 1958 relative à l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale dans les départements d'Algérie ; 

u: 1° Ja requête présentée par le sieur Albes, demeurant à 
Relizane, ladite requête enregistrée le 16 décembre 1938 au secré- 
lariat de la commission constitutionnelle provisoire et tendant à ce 
qu'il plaise à la commission statuer sur les opérations électorales 
éuxquelles il a été procédé le 30 novembre 1958 dans la 11° cir- 
Conscription d'Algérie pour la désignation de qual:e députés à 
l'Assemblé nationale ; 


Vu: 2° la requête présentée par les sieurs Male (Fernand) 
Kheirat M'Hamed, Ougouag M'Hamed et Djiialt Djilali, demeuran 
à Mascara, ladite requête enregistré le 9 décembre 1958 au secré- 
tariat de la préfecture de Mostaganem et tendant à ce qu'il plaise 
à la commission statuer sur les mêmes opérations électorales; 

Vu les ob&rvations en défense présentées pour les sieurs Legroux 
(Armand), Benssedick Cheikh, Zeghouf Mohamed Tahar et la.demoi- 
selle Rouabsa Kheira, députés, lesdites observations enregistrées le 
29 décembre 1958 au secrétariat de la commission, 

Vu les procès-verbaux de l'élection; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Dufour, en son 

Considérant que les requêtes susvisées du sieur Albes, d'une 
part, et des sieurs Male, Kheirat, Ougouag et Djilali, d'autre part, 
sont relalives aux mêmes opérations électorales; qu'il y a lieu de 
les joindre pour y être statué par une seule décision, 


Sur la requête du sieur Albes: 


Considérant qu'aux termes de l’article 33 de l'ordonnance du 
7 novembre 1958, rendu applicable en vertu de l'article 57 de ladite 
ordonnance à ja commission constitutionneile provisoire, « l’élec- 


lion d'un député ou d'un sénaleur peut étre contestée devant, le 


Conseil constitutionnel durant les dix jours qui suivent la procla- 
mation des résultats du scrulin »; et que l’article 34 dispose: « le 
Conseil constitutionnel ne ut être saisi que par une requête 
écrite adressée au secrélariat général du Conseil, au préfet où au 
chef du territoire »; 

Considérant que [a proclamation des résultats de la 44° circons- 
cription d'Algérie SE été faite à Mascara le 2 décembre 1958, 
le délai pour saisir la commission constitutionnelle provisoire exer- 
gent les attributions du Conseil constitutionnel expirait le 12 décem- 

à minuit; que la requête susvisée du sieur Albes, lequel n'a 
| —# usé de Ja faculté dont il disposait de déposer sa requête auprès 

u préfet, n'est parvenue au secrétariat de la commission constitu- 
tionnelle provisoire que le 16 décembre, soit après l'expiration du 
délai susindiqué; que, par suite, cette requête n’est pas recevable; 


Sur la requête des sieurs Male (Fernand), Khetrat M'Hamed, 


Ougouag M'Hamed et Djilali Djilali: 

Considérant que si les requérants allèguent que des interventions 
se sont produites auprès des électeurs en faveur de la liste élue, 
il ne résulte pas de l'instruction que ces interventions aient revêtu 
le caractère de pressions; que, notamment, dans cerlaines loca- 
lités où aufaient eu lieu de telles interventions, la liste des requé- 
rants a obtenu soit un nombre de voix important, soit une forte 
majorité; que si, dañs plusieurs localités, des bulletins de la liste 


- élue ont été distribués aux électeurs avant le scrutin, des faits 


identiques et nombreux de propagande illicite ont été constatés à 
la charge de la liste des requérants: que, par suite, les griefs 
ci-dessus rappelés ne sont pas susceptibles d'être retenus ; 
Considérant que s’il est allégué avec une certaine vraisemblance 
+ des fraudes auraient été commises concernant les opérations 
u bureau n° 1 d'Aouzalel, des deux bureaux élablis à El-Alef, et 


de l’urne ilinérante d'Ouled-Zid, il est constant que même en. 


tenant pour nuls les votes recueillis dans lesdits bureaux, la majo- 
rité des suffrages resterait acquise à la liste élue; que les requé- 
rants n'élablissent pas que des fraudes aient été commises dans 
d’autres localités ; 

Considérant que ni la présence momentanée d'électeurs dans la 
composition de certains bureaux réservés aux électrices, contraire- 
ment aux dispositions de l'article 7 du décret du 2% octobre 1958, 
ni les diverses autres irrégularités invoquées, reiatives à des faits 
isolés et concernant un petit nombre de bureaux de vote, ne pour- 
raient, à les supposer établies, entacher de nullité l'ensemble des 
opérations électorales; que les requérants ne prouvent nullement 
que la présence de quelques officiers lors des opéralions de dépouil- 
lement, auxquelles il a été procédé dans les conditions prévues à 
l’article 14 de l'ordonnance du 16 octobre 1958, ait été de nature 
à entacher d'irrégularité lesdites opérations ; 

Qu'il résulte de tout ce qui précède qu'il n'y a pas lieu de 


. prononcer l'annulation de l'éiection contestée, 


Décide : 

Art. 4er, — Les réquêtes snsvisées des Alhes, d'une part 
Male (Fernand), Kheirat M'Hamed, Ougouag M'lamed et Ljilali 
Djilali, d'autre part, sont rejetées. 

Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée natio- 
nale et publiée au Journal efJiciel de la République française. 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Par arrêtés en date des 13 novembre 1957, 6 décembre 1957, 
16 octobre 1%58, 9 décembre 1953 et 16 janvier 1959, ont été nommés 
à des emplois réservés d'agents de service, en exécution de la 
légisiation sur les emplois réservés (code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre): 


MM. Fisne (Victor), Garel (Albert), Ducornet (Léon), Barthelemy 


| (Jacques), Nivet (Raymond), Lardeux (Henri), Natali (Marcel). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Séance du mercredi 18 février 199. 


Présents. — MM. Alñe, Armengand, Bajeux, J.-M. Bouloux, Bouseh, 
Boutéemy, brousse, Brunhes, Chevalier, Coudé du 
Foresto, Descours-Desacres, Driant, Fillon, Francotte, Lachèvre, 
L'Hutlier, Litaise, Masteau, Pellene, Portmann, Mlle Rapuzzi, 
MM. Raybaud, Robert, Tron, Wach, Walker. 


Eruusés, — MM. Auberger, Courrière, Filippi, Kalenzaga, Liot, x 


Peschaud, Rogier, Soldani. 
Délégué, — M. Alex Roubert (de M. Auberger). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Avie aux candidats au concours d'admission en 1959 
a l'école polytechnique, 


Les candidats à l'école polytechnique sont informés que les compo- 
sllions en 1959 commencerunt le lundi 18 mai et se poursuivront 
sans arrêt jusqu'au samedi 25 mai inclus. 

Lordre dans lèque! seront faites les compositions est celui prévu 
à a circulaire du 5 janvier 1%%9 (Journal officiel du 13 janvier 1959) 
concernent le concours de 1959 portant complément à l'instruction 
permanente du 20 movembre 1956 et à l'ensernble des textes l'ayant 

L'instruction permanente et la circulaire complémentaire sont dès 
maintenant en vente à la librairie Vuibert, 63, boulevard Saint- 
Germain, Paris (5°). 

Dans les centres d'examen éerit où le nombre de candidats l'exi- 
pe il pourra y avoir deux séances pour la composition de dessin; 
a deuxième séance aura heu le samedi 23 mai, de quatorze 
heures a dix-sept heures. Dans ce cas, les candidats seront divisés 
en c-ux groupes et ie sort désignera celui des deux groupes qui 
composera le premier, 

Les candidats ne doivent avoir nt documents, ni notes, ni acces- 
so.res autres que ceux mentionnés explicitement dans l'instruction 
qui est affichée avant le concours par la commission de surveillance. 

Ils ne seront munis que de porte-plume et d'encre, tous les papiers 
nécessaires étant fournis. 

Les candidats n'apporteront les cartons, planches et accessoires 
nécessaires pour Je dessin graphique et le dessin d'imitation qu'aux 
ge prévues pour ces épreuves. Les cartons à dessin doivent 

tre vides, 


Dessin d'imilation. 


Les candidats au concvurs de 1959 sont informés qu'ils auront 
à dess.ner, d'après la bosse, un des « Pleurants des tumbeaux des 
dues de bourgogne au musce de Drjon ». 

Le dessin devra comprendre :a totalité du ee Toutes ses parties 
dev:unt être exéculées à une même échelle, qui devra être aussi 
grande que le permetiront les dimensions de la feuflle, moins une 
marge de deux centimètres, 

On emplolera pour cette crmposition la planche ou le carton qui 
anra servi pour :a compusition de dessin graphique. 

Les modèles nécessaires aux centrés de province seront adressés 
en temps voulu aux proviseurs des lycées de ces centres. 

Les élablissements qui voudraient se procurer à leurs frais le 
moièle préclié pourront s'adresser directement, à partir de la paru- 
us du présent avis, à la maison Lorenzi frères, 19, rue Racine, 
aris (6). 


Langues vivantes. 


La somoosition de langue vivante obligatoire (allemand ou anglais) 
comportera une version (texte de prose assez long, mais de di'iieulté 
moyenne) et un thème court, texle facile, avec en renvoi ja traduc- 
des mols particulièrement di:ficiles. 


L'emploi de tout dictionnaire, tant monolingue que bilingue 
tormellement interdit pour ces deux épreuves. « 
La composition de langue vivante facultative est limitée aux jan. 
s vivantes: allemand ou ms (en dehors de celie choisie 
e candidat comme langue obligatoire), arabe, e nol, italien et 
russe. Cette composition consistera en une version, L'emp'oi de 
tout dictionnaire, tant monolingue que bilingue, est interdit pour 
cette épreuve, Seul pour les candidals composant en langue arabe, 
l'emploi d'un dictionnaire bilingue est autorisé. 


Instructions spéciales aux candidats du centre de Paris. 
Les instructions seront données ultérieurement. 


Sursis pour les examens oraux. 


L'attention des candidats est particulièrement appelée sur les 
dispositions relatives à l'octroi des sursis pour raisons de santé aux 
examens oraux (art. 21, $ C, de l'instruction du 20 novembre 1956). 


Remarques importantes. 


1o L'usage de la table de Jogarithmes à es décimales et de règ'es 
sans formules autorisé pour toutes les épreuves scienti- 

ques. 

L'u de la règle ou du cercle à caleui et des tables de loga- 
formules est interdit. 

2e La connaissance de l'instruction nente du 2 novembre 
1956 et de l’ensemble des textes l'ayant modifiée ainsi que la circu- 
laire complémentaire susvisée est onde re 4 pour tous les candidats; 
ils ne pourront en aucun cas àrguer l'ignorance des prescriptions 
qu'eiles contiennent, 


Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs do 3 classe 
F _des travaux du service des essences des armées. 


Un concours pour Le recrutement d’ rs de 3 classe des 
travaux du service des esseles des armées a élé ouvert par décision 
du 31 janvier 1959. 


places sont mises au concours, 


Peuvent être admis À prendre part À ce concoyrs, dans les condi- 
tions définies par l'arrêté du 410 juillet 1956 modifié (B. p. 
4406) relatif au recrutement des ingenieu’s des travaux du service 
des essences des armées: 

1° Les anciens élèves diplômés ingénieurs de l’une des école: 
figurant à la liste annexée à l'arrêté précité (annexe me 1) et les 
techniciens d'études et de fabrications du ministère des armées, 

2 Les agents techniques et sous-officiers du service des essences 
des armées, du grade d'adjudant et d’adjudant-chef, réunissant au 
moins quatre années de grade au moment du concours. 


Les épreuves écrites s'ouviront le {+ avril 1959 dans les centres 
de Paris, Marseille et Alger. 


Les demandes d'admission an concours, établies dans les condi- 
mn seront reçues jusqu'au 9 mars 1959, terme de 
rigueur : 

æ) Les demandes des candidats enant au ministère des 
armées sont lransmises au aministre (direction centrale des essences 
des armées) par ies tiers de corps ou de service, qui y joignent 
leur appréciation. 


Elles doivent comporter l'adresse personnelle exacte des candi- 
dats et être accompagnées des pièces suivantes ; 

Etat signalétique et des services; 

Copies conformes des diplômes militaires et civils; 

Relevé des notes obtenues par les candidats durant les cinq der- 
nières années; 

Certificat délivré par un médecin militaire constatant que l’inté- 
ress remplit les conditions d'aptitude physique exigées pour les 
ofliciers de l'armée de terre et est apte à campagne ; 

Relevé des absences pe maladies ou des exemptions de service 
constatées dans les trois dernières années de service, à l'exception 
des absences motivées par un accident du travail ou une blessure 
contractée en ‘service Ce relevé devra être visé par Je médecin 
militaire délivrant le certificat d'aptitude physique; 

Eventuellement, état des majorations pour services de guerre «( 
de résistance, certifié par une autorité qualifiée (commandent du 
bureau de recrutement, etc.}, les majorations devant être calcukes 
d'après le barème ci-dessous (1). 

b) Les demandes des autres candidats sont adressées directement 
au ministre (direction centrale des essences des armées). Elles doi 
vent comporter l'adresse personnelle exacte des et èue 
accompagnées des pièces suivantes: 

Un extrait de l’acte de naissance; 

Un état signalétique et des services ou certificat de position mil- 


taire établi par le bureau de recrutement de l'intéressé; 


(4) Voir in fins 
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Un certificat délivré par un médecin militaire Monstatant que l’in- 
téressé ps les conditions d’aplitude physique exigées pour les 
ofliciers de l’armée de terre et est apte à faire campagne ; 

copies conformes ou attestations des diplômes obtenus : ! 

Eventuellement, un -état des majorations pour services de guerre 
et de résistance certifié par une autorité quaiifiée (commandant du 
bureau de recrutement, elc.), les majorations devant être calculées 
d'après le barème ci-dessous (1). 

Le ministre arrête la liste des candidats admis à concourir. 

Une convocation individuelle sera adressée à chacun des candi- 
dats admis à concourir. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis par 
Ja direction de la formation du personnel du service des essences 
des armées, 51 bis, boulevard de LatourMaubourg, Paris (7°). 


(1) Un point ge mois de présence dans une unité ou formation 

alifée combattante pendant la période où cette unité ou forma- 
ton aura imérité cette qualification, 

Cina points pour citition à l’ordre du régiment. 

Bull points pour citation à l’ordre de la division ou du corps 
'armée. 
ni points pour citation à l’ordre de l'armée. 

Quinze points si le candidat est titulaire de la médaille de la 

istance. 
net ints si le candidat est titulaire de la croix de la Libération 
ou à été décoré pour faits de guerre de la médaille militaire ou de 
la Légion d'honneur (sans cumul avec la citation qui a entraîné 


or in au tableau pour ces deux s décora- 
tions). > 
Dix points pour blessure de guerre. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires. 


Par arrêtés en date du 17 février 1959: 

La chaire de chimie analytique de la faculté de pharmacie de 
l'université de Paris (dernier Gütulaire: M. Moreau, transféré) est 
Kciarée vacante. 

La chaire de ru et pharmacologie de la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de Rennes (dernier titulaire: M. Bou- 
rel, transféré) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication des présents 
arrélés est accordé aux candidats pour faire valoir leurs titres. 
Les dossiers de candidature, elablis en double exemplaire, devront 
ttre adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et aux doyens 
des facultés intéressées. 


Ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de l'Italie. 


CLÔTURE DE TROIS CONTINGENTS 


En application des dispositions de l’article 4 de l'avis aux expor- 
loteurs publié dans te Journal officiel du 1 novembre 19%8, les 
exportateurs sont informés de ce que les contingents suivants: 

Grumes de chêne présentant plus de 200 em de circonférence : 
500 mètres cubes; 

Croûtes et délignures en pins: 22.000 tonnes; 

Bois de mine tous pins pelés: 5.000 tonnes, 
ouverts à destination de l'Italie, par l'avis aux exportateurs du 
21 janvier 1959, sont épuisés et <los. 


—+e+— 


Ministère des: finances et des affaires économiques. 


Avis relatif aux modalités provisoires d'application 
des conventions fiscaies franco-luxembourgeoises du 1: avril 1958. 


Deux conventions ont été signées à Paris le 1 avril 1%8 entre 
Re et le Grand-Duché de Luxembourg, tendant respective- 

nt: 

— l'une, à éviter les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance administrative réciproque en matière d'impôts sur Je 
revenu et sur la fortune; 

— l'autre, à éviter les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance administrative réciproque en matière d'impôts extra- 
ordinaires sur le capital 


Ces conventions, dont la ratification a été autorisée, du côté fran- 
çais, par ordonnance ne 58-1350 du 27 décembre 1%8, n'’entreront 
définitivement en vigueur qu'au jour de l'échange des instruments 
de leur ratification, Mais comme elles sont appelées à produire 
effet rétroactivement, il a été convenu, dans l'attente de cette 
entrée en vigueur, aux termes d'un échange de lettres en date du 
9 décembre 1958, d'appliquer à titre provisoire, à compter du 
4er janvier 1959, l’ensemble de leurs dispositions, à l’exception de 
celles énoncées aux articles 10 (8 2) et 22 (8 3) de la convention 
relalive aux jimpôts sur le revenu et sur la fortune, la mise en 
œuvre de ces dernières dispositions étant subordonnée à la conclu- 
sion d’arrangements administratifs destinés à en préciser les moda- 
lités. 


Le régime d'application provisoire ainsi adopté consiste, de la 
part de chacune des administrations fiscales intéressées, à surseoir 
au recouvrement des impositions ou fractions d’impositions qui 
doivent cesser d'être exigibles lors de l'entrée en vigueur des 
conventions; néanmoins, jusqu'à celte entrée en vigueur, il ne 
pourra être procédé à aucun remboursement des impôts légalement 
acquittés. 

Les textes des deux conventions en cause sont annexés, à loules 


_ fins utiles, au présent avis. 


Annexe N° I 


CONVENTION 


ENTRE LA FRANCE ET LE GRAND-DOCHÉ p£ LUXEMPOURG TENDANT À ÉVITER 
LES DOUBLES IMPOSITIONS ET A ÉTAPLIR DES RÈGLES D'ASSISTANCE ADMINIS- 
TRATIVE RÉGIPROQUE EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR La 
FORTUNE 


Le Président de la République française et Son Altesse Royale la 
Grande-Duchesse de Luxembourg, animés du désir d'éviter les 
doubles impositions en matière d'impôts sur les revenus et d'impôts 
sur la fortune et de régler certaines autres questions en matière 
fiscale, ont décidé de conclure une convention et ont nommé à 
cet eflet pour leurs plénipotentiaires, savoir: 


Le Président de la République française: 
Son Excellence M, Louis Joxe, ambassadeur de France, secré- 
taire général du ministère des affaires étrangères; 


Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg: 


Son Excellence M. Robert Als, ambasseur extraordinaire et pléni- 
potenliaire de Luxembourg, 


lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des disposilions suivantes : 


Article fer, 

4. — Les impôts qui font l'objet de la présente convention sont: 

a) En ce qui concerne le Grand-Duché de Luxembourg : 

1) L'impôt sur le revenu des personnes physiques; 

2) L'impôt sur le revenu des collectivités; 

3) L'impôt spécial sur les tantièmes; 

4) L'impôt sur la fortune; 

5) Les impôts communaux sur le revenu et sur Ja fortune 

b) En ce qui concerne la France: d 

1) L'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe propor. 
tionnelle et surtaxe progressive) ; 

2) Le versement forfaitaire applicable à certains bénéfices des 
professions non commerciales ; 

3) L'impôt sur les sociétés. 


2. — La présente convention s'appliquera également aux autres 
impôts ou taxes’ analogues, qui pourront être établis par l’un ou 
l’autre des deux Etats contractants après la signature de la présente 
convention. 

3. — 11 est entendu que, dans le cas où fl seraît apporté à la 
législation fiscale de l'un ou de l'autre Etat des modifications qui 
aflecteraient sensiblement la nature ou le caractère des impôts 
visés au paragraphe 1e du présent article, les autorités compétentes 
des deux pays se concerteraient. 


Article 2. 
Pour l'application de la présente convention: 


4. — Le terme « France», quand il est employé dans un sens 
géographique, ne comprend que la France métropolitaine et les 
d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réu- 
nion). 

Le terme « Luxembourg », employé dans le même sens, désigne 
le Grand-Duché de Luxembourg. 
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2. — Le terme « personne » désigne: 

a) Toute personne physique ; 

b) Toute personne morale; 

c) Tout groupement de personnes physiques qui n'a pas la per- 

sonnalité morale. 

3. — 1) Le terme « établissement stable» désigne une installation 
fixe d'aflaires dans laquelie l'entreprise exerce tout ou partie 
de son activité. 


2) Au nombre des établissements stables figurent notam- 
men : 

a) Les sièges de direction; 

b) Les suvwrursules; 

c) Les bureaux; 

d) Les usines; 

e) Les ateñers; 

1) Les installations à usage d'entrepôt on de magasins; 

#) Les mines, carrières ou autres lieux d'extraction de res- 
pources naturelles ; 

h) Les chantiers de construction ou d'assemblage dont la 
durée dépasse six mois. 


3%) On ne considérera pas qu'il y à « établissement stable » 
si: 


a) Il est lait usage de simples installations de stockage; 

b) Un stock de marchandises est maintenu dans le pays, 
en entrepôt ou non, sans autre objet que de faciliter la livrai- 
son” (sauf si l'alinéa 4 s'applique) ; 

€) Un lieu d'aflaires est maintenu dans le pays sans outre 
objet que d'acheter des biens ou des marchandises ou de réu- 
nir des inlormalijons ; 

d) Un lieu d'affaires est maintenu dans le pays aux seules 
fins d'exposition, de publicité, de fourniture d'informations ou 
de recherches srientifiques ayant pour l’entreprise un carac- 
ière préparatoire ou auxiliaire. 


4) Un représentant ou un employé agissant dans un des 
territoires pour le compte d'une entreprise de l'autre terri- 
toire, autre qu'une personne visée à l'alinéa 6 ci-après, n'est 
eonsidéré comme « établissement stable » dans le premier ter- 
rire que s'il: 

a) Dispose de pouvoirs généraux qu'il exerce habituellement 
lui rermetlant de négocier et de conclure des contrats au nom 
de l'entreprise, à moins que son activité soit limitée à l'achat 
de matériel et de marchandises, ou 

b) Détient habituellement dans le premier territoire un 
stock de matériels ou de marchandises appartenant à l’entre- 
prise en vue d'ellectuer régulièrement des livraisons pour le 
comple de celte dernière. 


5) Les entreprises d'assurances sont considérées comme 
ayvamt un élablissement stable dans l'un des deux Etats dès 
l'instant que, par l'intermédiaire d'un représentant n'entrant 
pas dans la calégoria des personnes visées à l'alinéa 6 
ciaprès, elles perçoivent des primes sur le territoire dudit 
Etat ou assurent des risques situés sur ce territoire. 


6) On ne considérera pas qu'une entreprise de l'un des terri- 
taires a un établissement stable dans l’autre territoire du seul 
fait qu'elle eflectue des opérations commerciales dans ce! 
autre terriloire par l'entremise d'un courtier, d'un commis- 
sionnaire général ou de tout autres intermédiaire jouissant 
d'un statut vraiment indépendant, à condition que ces per- 
ps agisseni dans le cadre ordinaire de leur activité ainsi 

finie. 


7) Le fait qu'une société ayant son domicile fiscal dans l’un 
des Elats contractants contrôle une sociélé (ou est contrôlée 
par une sociélé) qui a son domicile Ascal dans l'autre Etat ou 
qui fait du commerce ou des aflaires dans cet autre Elat (que ce 
soit par l'intermédiaire d'un établissement stable ou non) ne 
suffit pas, en lui-même, à faire de l'une quelconque de ces 
sociétés un établissement stable de l'autre 


4 — Le domicile fiscal des personnes physiques est au lieu de 
la résidence normale entendue dans le sens de foyer permanent 
d'habitation ou, à délaut, au lieu du séjour principal. 

Celui des personnes morales et des groupements de 
physiques n'ayant pas la personnalité morale est au lieu de leur 
centre ellectif de direction, ou si cette direction effective ne se 
trouve ni dans l'un ni dans l'autre des Etats contractants, au lieu 
de leur siège. 

Les personnes qui ont leur résidence à bord d'un bateau de 
navigation intérieure sont considérées comme ayant leur domicile 
fiscal dans celui des deux Etats contractants dont elles possèdent 
la nationalité. 


5. — L'expression « autorité compétente + ou «autorités compé- 
tentes » signifle, dans le cas de la France, le directeur général des 
impôts ou son représentant dûment autorisé et, dans le cas du 
Luxembourg, le directeur de l'administration des contributions 
directes el accisès ou son représentant dûment autorisé, 


Article 3. 


Les revenus des biens immobiliers et de leurs accessoires y 
compris les bénéfices des exploitations agricoles et fo-estières, ne 
sont imposables que dans l'Etat où les biens sont situés. é 


1. — Les revenus des entreprises industrielles, minières, comaner- 
ciales ou financières ne sont imposables que dans l'Etat sur le 
territoire duquel se trouve un établissement stable. 


2 — Lorsque une entreprise possède des établissements stabls 
dans les deux Etats contractants, chacun d'eux ne peut imposer que 
le revenu provenant & l'activité des établissements stables situés 
sur son le:ritoire. 


3. — Ce revenu imposable ne peut excéder le montant des béné- 
fices indusiriels, miniers, commerciaux ou financiers réalisés par 
l'établissement stable, y compris, s'il y a lieu, les bénéfices ou 
avantages relirés indirectement de cei établissement qu qui auraient 
été allribués ou accordés à des tiers soit par voie de majoration 
ou de diminution des prix d'achat ou de vente, soit par tout autre 
moyen. Une quote-part des frais généraux du siège de l'entreprise 
est imputée aux résultats des différents établissements stables. 

4. — Les autorités compétentes des deux Etats contractants s'en- 
tendent, le eas échéant, pour arrêter les règles de ventilation, à 
défaut de comptabilité régulière faisant ressortir distinetement et 
exactement les bénéfices afférents aux établissements stables situés 
sur leurs territoires respectifs. s 


Artick 5. 


1. — Lorsqu'une entreprise de l'un des deux Etats, du fait de 
sa parlicipation à la gestion ou au capital d’une entreprise de 
l'autre Elat, fait ou impose à cette dernière, dans leurs relations 
commerciales ou financières, des conditions différentes de celles 
qui seraient faites à une tierce ntréprise, tous bénéfices qui 
auraient dû normalement apparaître dans les comptes de l'une 
des entreprises, mais qui ont été de la sorte transférés à l'autre 
entreprise, peuvent être incorporés aux bénéfices imposables de la 
première entreprise. 

2 — Une entreprise est considérée comme participant à la ges- 
tion ou au capital d'une autre entreprise notamment lorsque les 
mêmes personnes participent directement ou indirectement à la 
gestion ou au capilal de chacune de ces deux entreprises. 


Article 6. 


Par dérogation à l'article 4 de la présente convention, les béné- 
fices qu'une entreprise de l’un des deux Etats contractanis lire de 
l'exploilation d'aéromefs sont exonérés d'impôt dans l'autre Etat 
contractant. 

En ce qui concerne les entreprises de navigation fluviale, l'impôt 
est perçu dans l'Etat où se trouve le siège de leur direction «{ec- 
tive ou bien, si ce siège est ambulant, dans l'Etat où l'exploitant 
a son domicile fiscal, à la condition que l'entreprise étende son 


_activité sur le terriloire dudit Etat. 


Article 7. 


4 — Une société ayant son domicile fiscal au Luxembourg n'est 
soumise en France à la taxe proportionnelle sur le revenu des 
capliaux mobiliers dans les conditions prévues aux articles 1092 
et 1674 du code général des impôls que si elle possède en Franc 
un établissement stable au sens de l'article 2 (8 3). Toutefois, 
le revenu taxé en vertu de l'article 4092 ne peut excéder le mon- 
tant des bénélices où profits réalisés par l'établissement stable en 
France, déterminé conformément aux dispositions des articles à ei © 
de la présente convention. 

2. — Une société ayant son domicik fiscel dans l'un des deux 
Etats n'est pas soumise dans l’autre Etat à l'impôt frappant le 
revenu des capitaux mobiliers en raison de sa participation dans 
la gestion on dans le capital d'une société ayant son domicile 
fiscal dans cet autre Etat on à cause de tout autre rapport 
avec cette société; mais les bénéfices distribués par cette dernière 
société et passibles de l'impôt frappant le revenu des capitaux mobi- 
liers sont, le cas échéant, augmentés, pour l'assiette de l'impôt, de 
tous les bénéfices ou avantages que 14 première société a indirecte- 
ment retirés de la dernière société dans les conditions prévues aux 
articles 4 et 5. 

Article 8 


1 — Les revenus de valeurs mobilières sont imposables dans 
l'Etat contractant où le bénéficiaire a son domicile fiscal. 

2. — Néanmoins chaque Etat contractant conserve le droit de 
percevoir l'impôt par voie de relenue à la source, conformément! À 
sa législation générale. Dans ce cas, l'impôt ainsi retenu est imputé 
sur celui exigible dans l'autre Etat dans les conditions prévues à 
l'article 19, 
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3 — Sont considérés comme « revenus de valeurs mobilières » 
au sens du présent article, les produils d'actions, de paris de fonda. 
eur et de parts bénéficjaires, de parts de sociélé à responsabilité 
limitée et d'obligations négociables. Sont également cmsidérés 
comme « revenus de valeurs mobilières », du côté français, les pro- 
duits de parts de commandite, et, du côté Juxembourgeais, par déro- 
gation à l’article 9, les revenus perçus par les bailleurs de fonds 
avec participation aux bénéfices d’une entreprise cermmerciale. 

4 — Les paragraphes 1 et 2 ne- s'appliquent pas quand le béné- 
fciaire des revenus de valeurs mobilières possède un établisse- 
ment stable dans l'autre Etat contractant et que lesdits revenus 
proviennent de titres constituant un élément de l'actif de cet éta- 
bissement. Dans ce cas l'article 4 est applicable. 


Article 9. 


impô et de 

L’ t sur le revenu des prêts, dépôts, comptes de dépôts 

toutes autres créances n'est perçu que dans l'Elat du domieiie fiscal 
créancier. 

poutais, si le eréancier domicilié dans l’un des deux Elats pos- 

side un établissement stable dans l'autre Elat et si eet élablisse- 

ment consent un prêt ou effectue un dépôt, l'impôt est perçu dans 


ce dernier Elal. 
Article 10. 


1. — Les redevances (royalties) versées pour la jouissance de 
biens immobiliers ou l'exploitation de mines, carrières ou 
ressources naturelles sont seulement imposables dans celui des 
Etats contractants où sont situés ces biens, mines, carrières ou 

tres ressources naturelles. 
Les droits d'auteurs ainsi que les produits redevances 
(royalties) provenant de la vente ou de la concession de Hcences 
d'exploitation de brevets, marques de fabrique, procédés et for- 
mules secrets qui sont payés dans l’un des deux Etats cantractants 
à une personne ayant sen domicite fiscal dans l'autre Etat sont 
imposables dans ce dernier Etat, à la condition que ladite personne 
n'exerce pas son activité dans le premier Elat par l'intermédiaire 
d'un établissement stable. Le mot redevance » doit s'enténdre 
comme comprenant les revenus de la location de films cinémate- 

hiques. 
Ebutelois, ehaque Etat conserve le droit de soumettre les reve- 
nus visés au présent paragraphe à un impôt prélevé à la source, 
étant entendu que les taux de ce prélèvement seront, de part et 
d'autre, diminués de moîtié sans pouvoir être inférieurs à 5 p. 100. 
L'impôt ainsi prélevé à la source sera imputé, dans les conditions 
prévues à l’article 19, sur l'impôt exigible dans Vautre Etat. 

Pour bénéfleier des dispositions de l'alinéa qui précède, le contri- 
buable intéressé devra produire aux autorités fiscales de ce dernier 
Etat, une attestation visée par les autorités fiscues de l'Etat où il 
a son domicile fiscal, spécifiant les revenus frappés à la source et 
certilant qu’il y est passible des impôts directs à raison de ces 
revenus. Les autorités compétentes des deux Etats contractants 
détermineront d'un commun accord les modalités d'application 
de cette procédure. 

— ons troyalty) ne correspond pas à la valeur 
intrinsèque et normale des droits pour lesquels elle est payée, 
l'impôt prélevé à la source dans l'Etat du débiteur peut être déter- 
miné à raison de la valeur intrinsèque et normale de cette 


redevance. 
Article 11. 


Les tantièmes, jetons de présence et autres rémunérations des 
membres des conseils d'administration et des conseils de surveil- 
lance des sociétés par actions sont imposables dans celui des deux 
Etats où se trouve le domicile fiscal de la spciété, sous réserve de 
l'application des articles 14 et 15 ci-après en ce qui concerne les 
rémunérations perçues par les intéressés en leurs autres qualités 
ellectives. 


Article 12. 

Les r'munérations alouées par l'Etat, les départements, les com- 
munes ou autres nes morales de àroit public régulièrement 
constituées suivant la légisiation interne des Etats contractantis, 
en verin d’une grestation de services ou de travail actuelle où 
antéricure, sous forme de traitements, pensions, salaires et autres 
ippointements sont imposables seulement dans l'Etat du débiteur. 

Cette disposition est égale t applicable aux prestations servies 
dans le cadre d'un régime € toire de sécurité sociale. 


Article 13. 


Les pensions privées et les rentes viagères provenant d'un des 
Flats contractants et payées à des personnes ayant leur domicile 
Îscal dans l’autre Etat sont exemptés d'impôt dans le premier Etat 


Artiele 14. 
1. — Sous réserve des disçositions de l’article 12 ci-dessus, les 
traitements, salaires et autres rémunérations analogues ne sont 
imposables que dans l'Etat sur le territoire duquel s'exerce l’acti- 
“ité personnelle source de ces revenus. 


2 — Pour l'application du paragraphe précédent, n'est pas consi- 
déré comme lexercice d’une activité personnelle dans l’un des deux 
Etats le fait, pour un salarié d'un établissement situé dans l'autre 
Etat, d'accomplir sur le territoire du premier Etat une mission 
temporaire ne eomportant qu'un séjour inférieur à 153 jours, à 
la condition toutelois que sa rémunéralion continue à éire suppor- 
tée et rayée par ledit établissement. 

Dans le cas où la mission excède wne durée totale de 183 jours, 
l'impôt est applicable dans J'Etat sur le terriloire duquel la mission 
est accomplie et porte sur l’ensemble des rémunérations perçues 
par le salarié du chef de l'activité qu'il à exercée sur ledit terri- 
toire depuis le début de la mission. 


3. — Une personne ayant son domicile fiscal dans l’un des Ftats 
contractants est exonérée de l'impôt dans l'autre Etat contractent 
en ce qui concerne la rémunération des services rendus sur des 
aéronefs affectés à des transports internationaux 


& — Les traiterments, salaires ou autres rémunérations des tra- 
vailleurs frontaliers titulaires de la carte frontalière instituée par 
l'accord passé entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg 
le 27 juin 1949 et régis par cet accord et les textes qui jourraient 
s'y substituer ou le modifier, me sont soumis à l'impôt que dans 
le pays où les intéressés ont leur domicile fiscat. 


Article 15. 


1. — Les revenus provenant de l'exercice d’une profess on libé- 
rale et, d'uue manière générale, tous revenus du travail autres 
que ceux qui sont visés aux erticles 11, 12, 13 et 14 de la présente 
convention, sont imposables seuiement dans l'Etat où s'exerce l’acti- 
vité persomnelle. 


2 — Pour lapplication du paragraphe précédent, l’activité per- 
sonnelle n'est considérée comme s'exerçant dans l'un des deux 
Elats que si elle a un point d'attache fixe dans cet Etat. 


3 — Sont considérées comme professions libérales, au sens dn 
présent article, notamment l'activité scientifique, artistique, litté- 
raie, enseignante ou pédagngique ainsi que celle des médecins, 
avocals, architectes ou ingénieurs. 


& — Par dérogation aux dispositions des paragraphes 1 et 2 
ci-dessus, les revenus provenant de l'activité professionnelle indé- 
pendante exercée dans l’un des deux Etats par les artistes drama- 
tiques, lyriques et chorégraphiques aïnat que par les chefs d’or- 
chestre et les musiciens y sont imposabies même si cette activité 
n’a pas de point d'attache fixe dans ledit Etat. 


Article 16. 


Les professeurs et autres membres du persennel enseignant de 
l’un des deux Etats contractants qui se rendent sur le territoire 
de l'autre Elat en vue d'y professer, pour une période de deux 
années au plus, dans une université, un lycée, un collège, une école 
ou tout autre établissement d'enseignement, sont exemrtés d'impôt 
dans ce dernier Etat pour la rémunération qu'ils y perçoivent du 
chef de leur enseignement pendant ladite période, 


Article 11. 


Les étudiants et les apprentis de l’un des deux Etats coniractants 
qui séjournent dans l'autre Etat exclusivement pour y faire leurs 
études ou y acquérir une formation professionnelle ne sont sou- 


mis à aucune imposition de la part de ce dernier Etat pour les 


subsides qu'ils reçoivent de provenance étrangère. 


Article 18. 


Les revenus non mentionnés aux articles précédents ne sont unpo 
sables que dans l'Etat du domicile fisca du bénéficiaire. 


Article 19. 


& — Les revenus qui, d'après les dispositions de la présente 
convention, ne sont imposables que dans l’un des deux Etats, ne 
Peuvent pas être imposés dans l’autre Elat, même par voie de 
retenue à la source. Néanmoins chacun des deux Etats conserve 
le droit de caïculer au taux correspondant à l’ensemble du revenu 
du contribuable les impôts directs afférents aux éléments du revenu 
dont l'imposition lui est réservée. 


2. — Nonobstant les dispositions de la présente convention, cha- 
cun des deux Etats contractants conserve le droit d'imposer suivant 
les règles propres à sa législation les produits des participations à 
des entreprises consliluées sous forme de sociétés en nom collec- 


tif, de sociétés en commandite simple, de sociétés de fait et d'asso- 
ciations en participation. 4 


En ce qui concerne ces produits, la double imposition sera évitée 
de la façon suivante : 

a) Le Luxembourg imputera, sur l'impôt afférent aux produits 
dont H s’agit ayant leur source en France et compris dans les 
bases d'imposition de l'impôt sur le revenu des personnes phvsi- 


À 
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ques ou de l'impôt sur le revenu des collectivités, et dans la limite 
de ces impôts, l'impôt auquel lesdits produits auront été assujetlis 
en France; 

b) En ce qui concerne les produits des participations aux entre- 
prises constituées au Luxembourg sous la forme des sociétés visées 
à l'alinéa 1e du présent paragraphe, autres que ceux des parts de 
commandite, la France imputera sur l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques (surlaxe progressive) auquel lesdits produits pour- 
ront donner lieu et dans la limite de cet impôt, l'impôt que ces 
produits auront supporté au Luxembourg, mais dans la mesure seu- 
lement où celui-ci excédera le montant de la taxe proportionnelle 
qui serait due sur des revenus analogues réalisés en France. 

S'il s'agit de produits de parts de commandite, ayant leur source 
au Luxembourg, l'impôt perçu dans cet Etat sera imputé par pris- 
rité et à due concurrence sur la taxe proportionnelle à laquelle 
lesdits produits seront assujettis en France. S'il existe un reliquat, 
il s'imputera soit sur la surtaxe progressive, soit sur l'impôt des 
sociétés exigible. 


8. — a) Le Luxembourg imputera, sur l'impôt afflérent aux pro- 
duits visés à l'article 8 et au paragraphe 2 de l'article 40, ayant 
leur source en France et compris dans les bases d'imposition de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur 
le revenu des collectivités, l'impôt auquel lesdits produits auront 
clé assujettis en France par voie de retenue à la source, Toutefois, 
l'inuputation de cet impôt sera limitée à un montant correspondant 
à l'impôt qui est prélevé à la source au Luxembourg sur des revenus 
analogues, sans pouvoir, en toute hypothèse, excéder la fraction de 
l'impôt dont le bénéficiaire sera redevable au Luxembourg du chef 
des mêmes revenus, 

L'imputation visée à l'alinéa qui précède ne trouvera pas à s'appli- 
quer en ce qui concerne la taxe proportionnelle française acquittée 
dans l'hypothèse prévue au paragraphe 1 de l'article -7. 

L'impôt retenu à la source en France sera déductible du revenu 
imposable au Luxembourg dans la mesure seulement où il excédera 
l'impôt qui est prélevé à la source au Luxembourg sur des revenus 
analogues; 

b) En ce qui concerne les revenus visés à l’article 8 autres que 
ceux des obligations et qui auront supporté l'impôt à la source au 
Luxembourg, la France percevra la taxe proportionnelle sur leur 
montant brut au taux prévu par sa législation interne diminué 
de quinze points. Cette diminution sera de cinq points en ce qui 
concerne les produits d'obligations. 

Pour les revenus visés au paragraphe 2 de l’article 10, le mon- 
tant de l'impôt perçu à la source au Luxembourg sur ces revenus 
sera déduit de la taxe proportionnelle ou de l'impôt sur les sociétés 
dont le bénéficiaire sera redevable en France du chef de ces reve- 
nus. Celle déduction ne pourra toutefois excéder le montant de 
ladite taxe ou dudit impôt afférent aux mêmes revenus. 


Article 20, 


En ce qui concerne les impôts sur la fortune, les dispositions 
suivantes seront applicables: 


14. — Si la fortune consiste en: 

a) Biens immobiliers et accessoires; 

b) Entreprises commerciales ou industrielles, 
l'impôt ne peut être perçu que dans l'Etat contractant qui, en vertu 
des articles précédents, est autorisé à imposer le revenu qui pro- 
vient de ces biens. 


2. — Les participations à des entreprises constituées sous forme 
de sociétés en nom collectif, de sociétés en commandite simple, de 
sociétés de fait et d'associations en participation ne sont imposables 
que dans l'Etat où se trouve situé un établissement stable. 


3. — Pour tous les autres éléments de fortune, l'impôt ne peut 
être perçu que dans l'Etat du domicile, Toutefois, la valeur des 
meubles meublants est imposable dans l'Etat de la résidence à 
laquelle les meubles sont affectés. 


4. — Chacun des deux Etats conserve le droit de calculer au taux 
correspondant à l'ensemble de la fortune du contribuable les impôts 
directs afférents aux éléments de la fortune dont l'imposition lui 
est réservée. 


Article 21, 


1. — Les nationaux et les sociétés ou autres groupements de l’un 
des deux Etats contractants ne seront pas soumis dans l'autre Etat 
à des impôts autres ou plus élevés que ceux qui frappent les natio- 
naux et les sociétés ou autres groupements de ce dernier Etat. 


2. — En particulier, les nationaux de l’un des deux Etats contrac- 
tants qui sont imposables sur le territoire de l'autre Etat bénéficient, 
dans les mêmes conditions que les nationaux de ce dernier Etat, 
des exemptions, abattements à la base, déductions et réductions 
d'impôts vu taxes quelconques accordés pour charges de famille. 

De même, lorsqu'un contribuable domicilié en France possède un 
établissement stable au Luxembourg, les dispositions relatives au 


repor* de pertes sont applicables pour l'imposition de cet établisse. 
ment dans les mêmes conditions qu'à l'égard des contribuables 
domiciliés au Luxembourg.- 


3. — Le terme « nationaux » désigne: 
— en ce qui concerne la France, tous les sujets et protégés fran. 


— en ce qui concerne le Luxembourg, tous les sujets luxembour. 


geois. 
Article 22, 


1. — Les autorités administratives supérieures des deux Etats pour. 
ront, sur demande, échanger les renseignements, que les législations 
fiscales des deux Etats permettent d'obtenir dans le cadre de la pra- 
tique administrative normale, nécessaires pour une application régu- 
lière de la présente convention. Tout renseignement échangé de cette 
manière doit être tenu secret et ne peut être révélé qu'aux person- 
nes qui s'occupent de la fixation ou de la perception des impôts 
auxquels se rapporte la présente convention. Il ne pourra pas être 
échangé de renseignements qui dévoileraient un secret commercial, 
bancaire, industriel ou professionnel ou un procédé commercial. 


2. — Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas 
être interprétées comme imposant à l'un des Etats contractants 
l'obligalion de prendre des mesures administratives dérogeant à sa 
propre réglementation ou à sa pratique administrative, ou contrai- 
res à sû souverainelé, à sa sécurité, à ses intérêts généraux ou à 
l'ordre public, ou de transmettre des indications qui ne peuvent être 
obtenues sur la base de sa propre législation et de celle de l'Etat 
qui les demande. 


3. — Par dérogation aux dispositions du paragraphe 1 ci-dessus 
les deux Etats contractants conviennent de se communiquer d'office 
le relevé des traitements, salaires ou autres rémunérations alloués 
aux travailleurs frontaliers ainsi que les renseignements relatifs au 
payement de redevances visées aux paragraphes 2 et 3 de l’article 10 
de la présente convention. 

Article 23. 


1. — Les Etats contractants s'engagent à se prêter aide et assis. 
tance pour le recouvrement des impôts qui font l’objet de la pré- 
sente convention et pour celui des intérêts, des frais, des supplé- 
ments d'impôt et des amendes qui n’ont pas le caractère pénal. 


2. — La demande formulée à cette fin doit être accompagnée des 
documents exigés par les lois de l'Etat requérant pour élablir que 
les sommes à recouvrer sont définitivement dues. 


3. — Au vu de ces documents, les significations et mesures de 
recouvrement et de perception ont lieu dans l'Etat requis conformé- 
ment aux lois applicables pour le recouvrement et la perception de 
ses propres impôts. Les titres de perception, en particulier, sont 
rendus exécutoires @ans la forme prévue par la législation de cet 
Etat. 


4 — Les créances fiscales À recouvrer ne seront pas considérées 
comme des créances privilégiées dans l'Etat requis. 


5. — En ce qui concerne les créances fiscales qui sont encore sus- 
ceptibles de recours, l'Etat créancier, pour la sauvegarde de ses 
droits, peut demander à l'autre Etat de notifier au redevable une 
contrainte ou un titre de perception. Les contestations touchant le 
bien-fondé des réclamations qui ont motivé la notification ne peu- 
vent être portées que devant la juridiction compétente de l'Etat 


requérant. 
Article 24. 


4. — Tout contribuable qui prouve que les mesures prises par 
les autorités tiscales des deux Etats contractants ont entraîné pour 
lui une double impositiôn en ce qui concerne les impôts visés par 
la présente convention, peut adresser une demande soit aux auto- 
rités compétentes de l'Etat sur le territoire duquel il a son domicile 
fiscal, soit à celles de l’autre Etat. Si le bien-fondé de cette demande 
est reconnu, les autorités compétentes des deux Etats s'entendent 
pour éviter de façon équitable la double imposition. 


2. — Les autorités compétentes des deux Etats contractants peu- 
vent également s'entendre pour supprimer la double imposition dans 
les cas non réglés par la présente convention, ainsi que dans les 
cas où l'interprétation ou l'application de la présente convention 
donnerait lieu à des difficultés ou à des doutes. 


3. — S'il apparaît que, pour parvenir à une entente, des pour- 
parlers soients opportuns, ceux-ci seront confiés à une commission 
mixte formée de représentants des administrations des deux Etats 
désignés par les autorités compétentes. 


Article 25. 


1. — A tout moment, pendant la durée d'application de la pré- 
sente convention, l’un ou l’autre des deux Etats contractants pourra 
exprimer le désir que les dispositions de ladite convention soient 
étendues soit en totalité, soit en partie, avec les ajustements qui 
seraient jugés nécessaires, à tout territoire dont la France assure 
les relations internationales et qui perçoit des impôts de même 
nature que ceux faisant l'objet de cette convention. 
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2 — Les extensions prévues au paragraphe 1 du présent article 
seront réalisées par un échange entre les Etats contractants de notes 
diplomatiques qui désignerent le territoire auquel s’appliqueront les 
dispositions élendues el préciseront les conditions de celte 
extension. 

Les dispositions étendues par l'échange de notes susvisé, en tota- 

lité ou en partie ou.arec les ajustements éventuellement nécessaires, 
s'appliqueront au terriloire désigné à compter inclusivement de la 
date qui sera spécifiée dans les nôtes, 
3, — À tout moment après l'expiration d’une période d’une année 
à compter de la date effective d'une extension accordée en vertu 
des paragraphes 1 et 2 du présent article, l'un ou l'autre des Etats 
contractants pourra, par avis écrit de cessation donné à l’autre Etat 
contractant par vole diplomatique, mettre fin à l'application des 
dispositions concernant l’un quefconque des territoires auquel elles 
auraient été étendues; dans ce cas, les dispositions cesséront d'être 
applicables à ce territoire à compter inclusivèement du 1e janvier 
suivant la date de l'avis, sans toutefois qu'en soit aflectée l'appli- 
cation desdites dispositions à la France, au Luxembourg ou à tout 
autre territoire auquel elles auraient été étendues et qui ne serait 
pas mentinoné dans l'avis de cessation. 


4. — Lorsque les dispositions de la convention cesseront de s’ap- 
pliquer entre la France et le Luxembourg, ces dispositions cesseront 
également de s'appliquer à tout territoire auquel elles auront été 
étendues en vertu du présent article, à moins qu’il n'en aît été 
décidé autrement de façon expresse par Etats contractants. 


5. — Pour l'application de la présente conventior dans tout terri- 
toire auquel elle aura été étendue, il y aura lieu chaque fois que 
la convention se réfère à la France de considérer qu'elle se réfère 
é;alement audit territoire. 


Article 26. 
1. — La présente convention sera ratifiée et les instruments de 
ratification seront échangés à Luxembourg dans le plus bref délai. 


9, — La convention entrera en vigueur dès l'échange des instru- 
ments de ratification, étant entendu qu'elle produira ses ellets pour 
la première fois: 


a) En ce qui concerne les impôts perçus par voie de retenue à 


la source: 

— sur les revenus des capitaux mobiliers visés à l’article 8, pour 
l'imposition des revenus mis en payement à compter du + jan- 
vier 1957; 

— sur les redevances dé aux. paragraphes ? et 3 de l'ar- 
title 10, pour l'imposition des redevances payées à compter du 


b) En ce qui concerne les impôts sur les autres revenus, pour 
l'inposition des revenus afférents à l’année civile 1%7 ou aux 
exercices clos au cours de cette année civile; 


c) En ce qui concerne l'impôt sur la fortune, pour les impositions 
correspondant à l’année civile 41957. : 

Les renseignements visés à l’article 2, pour autant qu'ils sont 
échangés d'office, seront fournis dans la mesure où ils deviendront 
disponibles pendant la durée ‘d'application de la convention. 


3. — Dès l'entrée en vigueur de la présente convention, l'accord 
résultant de l'échange de lettres des 39 août 4906 et 19 septembre 1912 
entre l’ancien ministère d’Alsace-Lorraine et la division des finances 
du Grand-Duché de Luxembourg, ainsi que l'accord conclu le 46 jan- 
vier 19% entre les gouvernements français et luxembourgeois cesse- 
wnt de s'appliquer et n'auront plus d'effet. 


Article 27; 


présente convention restera en vigueur pendant une durée 
définie 

Touiefois, à partir du 1e janvier 1963, chacun des deux Etats 
contractants pourra notifier à l’autre Etat, dans le courant du premier 
semestre de chaque annee, par écrit et par la voie diplomatique, son 
intention de mettre fin à la présente convention. En Ce cas, la 
tonvention cessera d’être applicable à partir du 1° janvier de l’année 
Suivant la date de la notification, étant entendu que ses eflets se 
to'veront limités, en ce qui concerne les impôts annuels, à ceux qui 
serun! établis au titre de l’année au cours de laquelle cette nolilica- 
bon aura eu lieu ou des exercices clos pendant cette année. 


En fot de quoi les plénipotentiaires des deux Etats ont signé la 
bésente convention et y ont apposé leur sceau. 


Fait à Paris, en double exemplaire, le 4e avril 1%8. 
- Pour la République française, 
Pour le Grand-Duché de Luxembourg, 
 Rosenr 


ANNEXE N° 2 


CONVENTION 


ENTRE LA FRANCE ET LE GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG TENDANT À ÉVITER 
LES DOUBLES IMPOSITIONS ET À ÉTABLIR DES RÈGLES D'ASSISTANCÉ “*DMINIS- 
TRATIVE RÉCIJROQUE EN MATIÈRE D'IMPÔTS EXTRAORDINAIRES SUR 
CAPITAL 


Le Gouvernement français et le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg, 

Eu vue d'éviter, dans la mesure du possible, que les biens appar- 
tenant œux personnes physiques ou morales domiciliées ou établies 
dans l'un des deux Etats et dont l’assielte matérielle ou juridique 
se trouve dans l’autre Etat, ne soient soumis à la fois à l'impôt de 
solidarité nationale institué par l'ordonnance française du 15 août 
1945 et à l'impôt sur le capital institué par la Joi luxembourgevise du 
8 juillet 1946, 


Sont convenus des dispositions suivantes: 


Article ter, 


En ce qui concerne les personnes physiques, les biens ci-après 
-leur appartenant sont imposés, à savoir : 

a) Les immeubles et ïes meubles par leur nature, autres que l’'oœ 
en lingots ou en pièces de mannaie et les billets de banque, situés 
dans l'un des deux Etàts, dans cet Etat; 

b} Les fonds de commerce ou d'industrie exploités dans l’un des 
deux Etats, dans cet Etat. 

A cet égard, le fonds de commerce ou d'industrie comprend notam- 
ment le matériel, les. marchandises, le ‘droit bail, la clientèle, les 
brevets et marques de fabrique et autres éléments immatériels, ainsi 
que les créances, litres et dépôts en banque qui en dépendent. 


Article 2. 


Tous les autres biens appartenant à des personnes physiques sont 
imposés dans l'Etat où ces personnes ont leur domicile fiscal. 

Sous réserve des dispositions du dernier alinéa de l’article 1°, il en 
est ainsi notamment des créances, des fonds publics, des actions, 
obligations et parts émises par les sociétés, collectivités et orzanismes 
quelconques, de l'or en lingots ou en pièces de monnaie et des 
billets de banque. 

Pour l'application de la présente convention, le domicile fiscal des 
personnes physiques est au lieu de leur résidence normale entendue 
dans le sens de foyer permanent d'habitation, 


Article 3. 


Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le Grand-Duché de 
Luxembourg imposera, sans que l'imposition en France s'en trouve 
aflectée, les avoirs visés par les numéros 7 à 9 de l’article 5 de 
la Joi luxembourgeoise du 8 juillet 1916. 


Article 4. 


Les personnes domiciliées au Grand-Duché de Luxembourg qui 
se sont rélugiées en France en raison des événements de guerre 
sont considérées comme ayant consprvé leur domicile dans 16 
Grand-Duché de Luxembourg, à moins qu'il ne soit établi qu'elles 
l'ajent fixé en France. 


| Article 5. 
Les sociétés et autres personnes morales ayant leur siège dans 
l'un des deux Etats ne sont imposables que dans cet Etat. 
Article 6. 


Les deux gouvernements conviennent de se prêter une assistance 
réciproque pour l'application des dispositions de la présente conven- 
tion; ils se concerteront pour régler d’un commun accArd les 
cullés auxquelles cette application pourrait donner lieu, 


Arücle 7. 


La présente convention sera ratifiée et les instrument de la ratifl. 
cation seront échangés à Luxembourg dans lé plus brel délai, 


Fait à Paris, en double exemplaire, le er avril 1958. 
Pour la République française, 
Louis Joxs. 


Pour le Grand-Duché de Lurembourg, 
ROBERT ALs. 
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LOTERIE 


Les tirages n° 1 et 2 de la tranche exceptionnelle de la « Double Chance » de la loterie 


natic 
TIRAGE N° 1 
Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par : les billets portant le$ numéros : 
8 gaguent........ 5.000 F. 99.125 gagnent........,,.# 200.000 F. 
14.134 200.000 F, 
6? ss... 10.000 F. 42.563 .......... 200.000 F, 
488 30.000 F. 49.610 300.000 F. 
94.680 300.000 F. 
, 
475 30.000 F. 89.746 — 300.000 F. 
972  30000F. | 89-554 1609000 F. 
95.165 600.000 F. 
7.455 50.000 FE. 33.906 1.000.000 F. 9 
41.361 1.000.000 F. 2 
7.163 ss... CA] 50.000 F. 9? 786 1.000.000 E. 7 
— 50.000 F. 50.198 — ..::........ 1000000 F. 0 
. 100000 F. | 66.386, ............ 1.000.000 F. 8 
57.509 1.000.000 F. 0. 
3.288 ............ 100.000 F. 94.354 1/000/000 F. 9 
1.07? 100.000 F. | 17.436 ] 000.000 F, 8. 
Le billet portant le numéro: Le bil 
48.13% gagne 5.000.000 F dans le groupe 6 et 500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5. 3. 
71.433 gagne 10.000.000 F dans le groupe 6 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5. 02. 
2%,855 gagne 15.000.000 F dans le groupe 2 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 41. 
4.998 gagne 40.000.000 F dans le groupe 2 et 4.000000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 38. 
Le prochain tirage (septième tranche 1959) aura lieu le mercre 


MINISTERE DES FINANCES 
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3 ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


NATIONALE 
le nationale 1959 ont eu lieu à Paris (salle Pleyel), le mercredi 18 février 1959, à vingt heures trente. 
TIRAGE N° 2 
— } 
Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par: les billets dont le numéro se termine par: 
F, 79 gagnent......... 15.000 F. 9.081 gagnent..... 150.000 F. 
F. 748 25 000 F. 1.563 150.000 F. 
F, 889 25.000 F. 1.736 150.000 F. 
P, 520 25.000 F. 
F, 178 25000 F. 

F, 294 50 000 F. 2.825 250.000 F. 
F. PE 59.000 F. 
F. 119 50.000 F. les billets portant les numéros : 

9.138 100.000 F. 49.330  gagneut........... . 500000 F. 

F, 1.181 à 100 000 F. 39.303 500.000 F. 
F. 100.000 F. 27.180, 500.000 F. 
F. 8.919 | 100 000 F. 500 000 F. 
F, | 

F. 9 742 100.000 F. 86.00 1.000.000 F. 


Le billet portant le numéro: 


» 


* 32.807 gagne 5000000 F dans le groupe 2 et 500000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 
a 02.385 gagne 10.000.000 F daus le groupe 4 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6. 
é 41.985 gagne 15.000.000 F daus le groupe 6 et 1.500000 F daus les groupes 1, 2, 3, 4, 5. 
re 38.307 gagne 40.000.000 F daus le groupe 1 et 4.000.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 
le 


mercredi 25 février 1959, à Paris (Alhambra-Maurice-Chevalier). 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS 


. AN NEE 


RELEVÉ PAR 


STATISTIQUE MEN 


CAMPAGNE 1958-1959 — 


QUANTITES DB VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉÇOLTANTS 


NUMEROS 
DÉPARTEMENTS Vins à 4. © C et vins d'Alsace. Autres vins. É Total 

| Juavier. | Antérieurs. Total. Janvier. Antévieurs. Total. Janvier. | Antérieurs. | Total. 
1 3 276 379 1.171 6.196 7.667 1.171 6.872 8.016 
16 13 57 55 187 168 65 
3 » » » 4.32 5.73% 1.112 4.32 5.731 
Alpes 1.008 9.079 10.087 1.00 9.079 10.087 
5 Alpes » » 1.60 2.165 4.15% 1.60 2.165 115! 
|aipes-Maritimes 19 210 41.02 270 4.016 
108 621 729 57.863 163.300 21.16 57.971 167.921 21.8» 
8 » » » » D 
10 314 19.087 19.59 266 19.353 49.708 
11 3.609 19.362 22.965 288.296} 1.151.211! 1.442.447 291.899 | 1.173.573! 4.465.112 
12 DER vestes » » » 1.233 2.029 3.262 1.25 2.029 3.262 
13 Bouches-du-Rhône ........ 528 1.117 1.975 74.188 2.817 204.090. 74.711} 291.2% 206.00: 
» » » » » » » » 
16 Charente .......... » » 150.412 75.260 995.672 150.412 75.260 225.672 
17 Charente-Maritime ......…. » » » 175.815 115.815 291 175.815 115.815 
18 CROP. 465 689 197 1.558 2.05% 44 2.323 2.711 
7.017 21.097 28.914 7.334 13.978 1.12 15.351 35.905 0.25% 
2 Côtes-du-Nord .,.... « » » » » » 
Dordogne 23.559 25.147 58.700 21.885 63.113 81.998 45.15% 98.260 112.698 
» DOUDS » » » » » , - » 
7.24 20. 13% 27.675 26.581 84.47 111.058 33.822 104.911 
29 Finistère » | » ” » 
4.798 16.627 21.45 M2.100! 1.050.735 1.971.814) 216.207] 4.076.262] 4.908.969 
Garonne (Haute-}. » » » 11.809 37,707 49.566 11.809 31.751] .# 56 
33 Gironde "1.3" 287.M0 24.524 71.167 256.902 34.459] 174.778 544.202 718.900 
Hérault 992 3.029 3.961 392.606! 1.582.177! 41.974.783 393.598 | 41.585.206! 4978.71: 
% Ille-et-Vilaine » » » » » » 
36 5 28 5 3.709 13.661 7.310 3.714 43.699 47.412 
37 Indre-et-Loire 5.53% 13.475 19.008 40.013 62.258 28.778 53.488 | 
38 1 5 5.622 21.351 26.980 5.630 26.985 
39 254 2.053 2.92 1.186 1.24 229 8.578 
40 |Landes » 10.689 37.04 1.790 10.69 37.041 
ai Loir-et-Cher ...... 3.02 3.293 6.315 60.153 139.374 199,597 63.175 112.667 205.81? 
“2 9 4.900 5.914 1.156 4.809 5.%2 
Loire 26 110 1% % 410 4% 
Loire-Atlantique 16.919 39.25 50.244 18.390 52,285 70.675 35.339 85.580 120.919 
47 Lot-et-Garonne 2.783 2.855 13.709! 417.197! 43.865! 419.980" 433.85 


— 
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DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


INDIRECTES. —— 2° DIVISION, — 3°, BUREAU 


—— 


1959 


DÉPARTEMENT 


SUELLE 


MOIS DE JANVIER 1959 


QUANTITES DE VINS SOUMISÉS AU DROIT DB CIRCULATION 


DES VINS 


| 
Vins à Autres vins. Total 
commercial d'ordre. 
Janvier. Antérieurs Total. Janvier. Antérieurs. Tot.l. Janvier. Antérieurs Total. 
1.446 1.817 3.263 21.288 101.023 122.411 29.834 102.840 195.674 79.003 1 
2.278 5.087 7.365 33.728 133.976 167.704 36.006 139.063 175.069 49.207 2 
4.074 3.19 4.265 45.22% 161.835 207.064 46.303 165.026 211.329 40.54 3 
70 #8 .158 3.965 17.21 21.256 4.085 17.379 21.414 3,623 4 
96 137 23 6.353 31.012 37.365 6.449 54.149 37.598 6.13% 5 
1.239 2.203 3.412 42.84 151.630 194.161 44.070 153.8°3 197.908 42.25 6 
- 619 920 4.539 12.404 56.990 69.394 13.023 57.910 70.993 41.356 1 
1.115 2.602 3.717 19.960 69.596 69.556 21.075 72.198 93.273 33.133 8 
188 3 933 8.755 37.838 46.593 8.943 38.583 47.526 6.57 9 
2.426 4.218 6.674 26.89 110.354 137.243 29.345 114.602 143.947 45.751 10 
1.093 1.835 2.868 25.704 97.779 123.183 26.737 99.614 126.354 116.043 #1 
513 1.513 1.226 25.819 92.387 118.206 26.332 93.800 120.132 16.895 12 
3.439 9.249 12.658 95.744 312.983 428.727 090.183 352.202 451.385 485.257 13 
2.335 7.699 10.04 418.977 401.933 120.810 21.322 109.532 430.854 54.233 14 
187 350 537 32.682 79.591 112.973 32.869 79.941 112.810 15.115 d 45 
179 398 577 20.035 69.236 409.271 20.214 89.634 109.848 62.90 | ° 46 
2.046 4.210 6.286 23.610 115.288 13.898 25.656 119.528 115.184 51.199 17 
827 2.318 3.145 25.905 97.84 123.736 9%6.7:2 100.149 126.881 37.373 18 
ss 1.560 2.41 32.169 94.109 126.278 33.050 95.669 128.719 16.774 19 
9.415 31.421 40.836 39.140 449.254 188.394 48.555 180.675 229.290 398.372 
1.663 4.920 6.583 36.81 125.137 162.028 38.554 130.057 168.611 33.183 2 
118 373 491 23.080 98.625 416.705 23.198 93.998 117.196 19.722 23 
41.580 4.900 6.180 22,783 83.679 106. 162 24.363 88.579 112.942 29.743 24 
618 2.764 3.382 35.769 179.419 215.188 36.287 182.183 218.570 71.675 25 
1.01 3.15 4.706 10.890 42.973 53.163 11.981 45.688 57.609 66.884 26 
2.558 3.34 13.232 60.979 74.211 43.045 63.597 71.582 17.043 21 
705 2.597 3.20 49.883 82.106 101.989 20.638 81.643 405.281 31.953 28 
3.011 8.232 11.243 70.202 285.922 354.125 73.13 202.255 365.468 106.830 2 
1.329 2.613 3.042 30.253 100.207 130. 160 31.582 102,820 124.402 93.487 30 
2.128 5.869 6.007 39.378 162.403 204.781 41.516 168.272 209.788 32.82 31 
34 110 454 4.893 17.816 22,709 1.927 17.09% 22 853 25.906 32 
15.644 63.197 79.141 | 86.048 349.253 435.301 401.692 412.750 514.442 809.078 33 
3.610 6.25 9.865 45.873 134.310 180.183 49.513 110.535 190.018 478 10 34 
4.808 9.974 14.782 32.164 135.068 167.22 26.972 135.032 182.004 61.672 35 
354 1.065 416.768 67.444 84.212 47.119 62.158 85.277 18.350 3% 
4.816 47.095 21.911 27.541 408.207 435.748 32.357 45.202 157.659 103. 146 37 
1.63% 3.153 4.787 41.801 78.339 220.140 43.125 181.492 224.927 54.084 38 
1.299 4.628 5.927 17.666 66.296 83.962 18.965 70.924 89.889 45.871 39 
265 609 877 43.871 60.631 74.502 44.129 61.240 75.379 18.148 40 
s12 3.875 4.687 22,109 88.989 111.098 22,094 92.864 115.785 123.327 ai 
2.18 5.870 8.051 70.565 310.623 384 .198 72.746 16.503 389.219 02.083 42 
165 333 498 34.818 91.072 125.920 35.013 91.405 126.118 25.810 # 
7.268 17.063 21.991 71.394 274.768 346.162 78.662 292.44 371.093 168,266 
1.52 5.842 28.015 119.912 157.927 29.547 124.222 153.769 41.794 
173 653 1.13 30.459 38.772 8.086 30.929 39.025 8.614 46 
582 4.525 2.007 41.672 52.965 61.637 412.254 54.390 66.644 26.858 [y 


| 

| 
] 
| | 
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QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
FR DÉPARTEMENTS Vins à À. 0 C et vins d'Alsace Autres vins. Total 
Janvier. Antérieurs. Total. Janvier. Antérieurs. Total 2 Janvier. Aatérieurs. Total. 
# ces , s| 299) 228 8 220 998 
49 Maine-et-Loire 15.684 31.745 53.432 20.481 75.519 96.000! 36.165 113.267 119.1» 
51 9.494 178.358 187.852 219 2.383 2.602 9.113 180.741 190. 154 
52 Marne » » 129 131 5 129 1% 
54 Meurthe-et-Moselle ..,... 1 115 131 13 118 
55 3 25 238 3 239 238 
56 Morbihan 3 3 3 3 
57 Moselle 27 346 3173 316 37 
58 1.185 51€ 1.704 37 ‘29 366 1.22 818 2.070 
63 |Puyde-Dôme 1.097 3.2 4.314 1.097 3.217 4.314 
64 |Pyrénées (Basses)... 223 2.002 2.22% 1.07 3.85 1.260 5.857 7.117 
6  |Pyrénées 19 19 265 671 926 265 690 955 
66 |Pyrénées-Crientales 21.098 87.948 108.246 127.298] 52.79 650.089 118.396 610.039 758.435 
67 [Rhin (Bas). 1.538 59.004 66.512 65 2.606 3.284 8.23 61.610 
 |Rhin 19.503 63.195 82.698 78 1.415 1.49 19.581 61,610 84.191 
|Rhône 58.222 56.661 114.803 13.709 20.801 34.600 72.0M 71.462 149.403 
 |Saôneet-Loire 2.065 22.299 41.29 11.913 1.144 49.057 33.978 59.373 93.351 
D 18 62 80 1°9 594 | 703 19 656 
2.870 8.12 11.063 2.80 8.193 11.063 
Savoie 65 G 729 7 61 791 
7% Seine-Maritime ,,........+ » » » 
Selne-el-Marne 1 5 6 1 5 6 
Selne-et-Oise 20 220 300 20 326 
 |Sèvres 491 6°6 1.187 4.38 10.080 14.468 1.8@ 10.756 15.655 
80 SOMME » » » » 
81 19.92% 21.08 43.222 26.82% 122.28 150.139 56.00 116.286 202.455 
& Tarn-et-Garonne » 8.561 45.971 8.561 31.410 45.971 
83 169 1.142 157.081 12.16 589.196 157.200 423.138 590.333 
20.190 63.465 93.635 122.545 263.800 196.945 162.735 590.00 
7.441 13.805 21.216 7.4 13.805 21.216 
86 |Vienne 226 427 13.782 36.145 49.927 13.923 36.491 50.254 
Vienne 1 1 % 19 26 
89 887 76? 1.00 451 Ms 1.369 1.28 1.680 3.018 
Tolaux métropole... 1.078.494 1.18 902.265! 7.272.286 | 2.740.122 | 8.350.880 | 14.091.012 
259.600! 1.117.990! 1.777.500 259.600 | 1.497.990 | 1.477.59 
526.008! 3.804.042! 4.421.850] 526.908 | 3.891.942} 4.421.850 
CONSTANIINE 251038! 5.204) 6.71) 25193) 315.70: 
Totaux d'Algérie... 050.279 5.564.865 | 6.515.1%4 950.279 | 5.564.865 | 6.515.144 
Résultat général... 1.078.494 3.112.604 | 12.897.951 À 16.140.885 | 3.690.411 13.915.745 12.006.156 
(1) Y compris 27.041 hectolitres de vins d'Alsace. — (2) Y compris 119.269 hectolitres de vins d'Alsace. 4 
STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPAGNE 1958-1959. — MOIS DE JANVIER 199 
Quantités imposées............ À ... 1.093.777 hecloiitres. 
1.277.646 hectolitres, 


— 
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QUANTITRS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK  |NUMÉROS 
Vins à A. O € Autres vins. Œotal 
Janvier. Antérieurs. Total. Janvier. Antérieure. Total. Janvier. Antérieurs Total. 

71 194 271 43.901 32.91 46.892 13.978 33.185 47.163 8.956 48 
41.550 22.110 26.660 20.346 117.964 438.277 24.866 140.074 164.907 189.875 49 
2.397 8.48 10.65 11.016 52.543 63.559 13.358 60.894 74.244 49.586 50 
22.021 54.926 87.847 62.771 27.129 340.900 95.692 333.065 428.747 1.069.953 51 

22 740 1.072 16.110 51.291 67.401 16.142 52.031 6£.473 23.139 52 

788 2.23% 3.12 5.454 16.88 22.312 6.942 19.192 25,494 7.720 53 
à.107 8.703 12.810 85.983 225 995 20.090 334.638 124.728 153.252 54 

715 4.711 2.426 19.071 æ.522 411.593 19.786 04.229 114.019 30.111 55 
1.863 5.015 6.878 32.940 124.576 457.516 31.803 129.591 164.994 63.904 56 
1.485 3.674 5.15% 33.302 415.276 148.678 34.787 419.050 153.837 42,151 57 

ou 1.991 2.875 29.62 104.219 133.841 30.566 106.150 136.746 39.616 | 58 
38.519 120.696 159.215 121.385 41.362 592.747 159.904 592.058 54.062 297.544 59 
1.401 5.06) 6.161 24.699 123.997 148.696 26.100 429.057 155.157 39.558 co 
3.752 3.843 7.595 11.578 56.555 c8.133 15.320 60.398 75.728 13.513 61 
13.063 42.890 55.953 54.966 . 235.509 290.475 68.029 278.399 216.498 164.668 62 
2.898 6.312 9.210 62.250 219.669 281.919 65.148 225.981 294.129 65.587 6 
2.321 5.790 8.111 45.708 190.242 235.950 48.029 196.092 244.061 67.366 64 

212 1.108 1.620 9.860 61.702 71.562 10.072 69.110 79.189 16.908 65 
6.071 15.331 21.402 16.22 88.159 99.391 2.303 %.490 120.798 155.246 66 
4.902 3.683 } 8.585 42.124 155.024 197.148 41.026 458.707 206.733 159.573 67 

899 2.049 2.948 44.919 173.649 218.568 45.818 175.698 21.516 245.101 68 
21.24 31.49 53.153 440.255 513.979 161.489 545.898 707.387 314.743 69 

870 1.551 2.491 23.795 82.190 105.985 24.665 83.741 108.406 28.847 F7) 
8.008 17.567 25.575 51.059 180.054 231.10 59.067 497.618 256.685 235.137 
2.499 7.603 10.042 11.799 86.920 104.749 26.238 94.523 414.761 35.666 7 
1.672 3.009 4.681 #1.32 110.343 444.665 32.994 113.352 146.346 34.539 7m 

163 439 602 23.223 96.934 120.157 23.326 91.913 120.759 46.495 74 
66.179 25.520 221.699 688.42 | 3.126.488 | 3.814.610 754.302 | 3.382.008 | 4.136.209 | 2.386.920 75 
8.934 25.418 34.352 70.767 271.923 348.700 79.707 303.354 383.052 141.929 6 
1.113 2.993 5.106 15.879 90.780 106.659 16.992 93.773 110.765 43.753 71 
6.244 17.746 23.960 57.229 226.254 293.483 63.473 253.970 317.443 417.104 m 

1.43 2.254 20.084 102.126 122.210 20.892 103.569 124.461 27.856 79 
41.008 11.267 45.275 29.233 134.556 163.689 33.24 145.723 178.964 35.622 80 
1.652 4.345 5.997 416.082 64.0 80.113 17.734 68.916 86.110 52.002 

205 559 764 5.227 20.755 25.982 5.422 21.344 26.746 8.894 82 

466 41.158 1.62 47.850 203.759 254 .609 48.116. 204.915 253.231 66.655 83 
2.96 71.272 10.188 12.615 49.024 61.639 15.591 56.296 1.827 173.616 84 

2178 1.10% 41.382 4.443 58.661 63.104 4.721 59.765 61.486 23.046 85 

488 1.495 1.983 10.185 46.976 57.164 10.673 48.471 59.144 26.258 86 
1.326 2.458 3.784 47.075 147.764 194.839 48.401 150.22 198.623 34.108 87 

12 1.@s 2.340 33.558 113.890 147.448 34.270 415.548 449.788 65.%64 88 
1.438 3.8M 5.279 19.424 80.118 99.542 20.862 83.959 104.824 34.63% 89 

345.049 976.784 | 1.321.893 | 3.526.222 | 44.344.140 | 17.870.606 | 3.871.271 | 45.921.224 | 19.192.495 | 40.723.468 

54.710 246.854 301.564 54.710 246.854 301.564 72.737 
» 43.539 178.762 222.504 43.539 178.762 222.301 1.546.533 
» » 33.558 143.220 176.778 33.558 443.220 176.778 109.560 
, 131.807 568.836 700.633 131.807 568.8% 700.643 | 2.228.830 

345.049 916.784 | 41.321.833 | 3.658.029 | 14.013.276 | 48.574.205 | 4.003.078 | 45.890.060 | 19.893.128 | 12.952.298 
— 


RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE JANVIER 1959 


MÉTROPOLE ALGERIE TOTAL 
PÉRIODE Coagélation Emplois de vins où de moûts. Congélation Emplois de vins ou de moûts. Congélation Emplois de vins ou de moûts. 
Volume Jus Moûts Volume Jus Moûts Volume Jus Moûts 
évaporé | de raisine | Vinaigres évaporé. | de raisins. | concentrés. | Vinaigres. | de raisine. | concentrés | Yivaigres. 
Du 1er sept. 1958 
1 janvier! 2758 | 63.439 | 48.160 | 71.508 » » 1.849 3.288 2.158 | 63.439 | 49.509 | 74.881 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
PUBLICATION DES RECETTES 
I. — Evaluation des recettes de la quatrième semaine (du 24 janvier au 30 janvier 1959). (En milliers de francs.) L 
1050 1058 DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
NATURE DU TRAFIC — — 1959 1958 
Recetles évaluées. Recettes comptables. 
Ea absolue. Ea absolue. dar s lage 
7 
Voyageurs 2.253.200 1.997.619 255.671 128 
Bagages 32.600 29.770 2.820 9,5 » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 424.500 409.616 14.944 3,6 » 
Marchandises (délail et wagons).......... 7.651.450 7.169.298 485.152 6,8 ct 
Total des recettes de la Société nationale ? 
des chemins de fer français......., 10.364.900 9.006.333 758.597 19 
(*) La période des 1° et 2 janvier n'a pas fait l’objet d'une publication au titre « semaine ». ÿ à 
LE 
II. — Ævaluation des recettes au 30 janvier 1959, (En milliers de ‘rancs.) à 
l'am 
RECETTES | RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : Er 
comptables é\ aluées des recettes comptables cet 
du 1er janvier | du 1er janvier 1959 1958 
NATURE DU TRAFIC au au au su 
99 janvier 90 janvièr En valeur Pour- En valeur Pour- 
1959. 1909. 19659. 1908 absolue. centage absolue.  |centags À 
2 5 6 1 8 
Re 
Bagages » 159,440 133.841 25.599 19,1 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... . » 1.661.900 1.601.559 60.341 3,8 » , 
Marchandises (détail et wagons).......... 29.829.470 28.900.963 919.507 3,2 
Total des recettes de la Société nationale : 
des chemins de fer français...... . » 42.170.390 39.327.733 2.842.657 1,2 » , 
Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels: Juan -Pauz MARTIN. 
hy 
COTE DES CHANCES le 
Le 
En centaines de francs (1). 
Fr 
Derniers Cours limites | Cours extrèmes Cours limites | Cours extrèmes “. 
cours pratiqués colés à la Bourse pratiqués cotés à la Bourse 
Paye. Devise. Parité. par la hanque du Pays. Devise. Parité. par la Banque du 
St de France 18 février 1959. Bouree. de France. 18 février 1950. æ 
Plig 
4 0090! États-Unis. ..…. 1SUSA.| 409706 | 490 40740 | 40025 ... 1 0006! Italie. ...... 1000 lire | 7800206! 778305 SO1610! 78085 7807 
020 |Canada...... Can. |... 50260 50:50 08 730 |Norvège ........ 100c.n. | | 7045 68740 68 739 
2 2130! Côte Fse Somalie |100F Djib.| 230881 | 232625 23430 |... .... ....... 120 805 |lays-Bas 1000. [1270975 131 0060 | 420855 120 
90 150 | Mexique. ....... 100 pes. 20 4088 sou - 
117 205 | Allemagne occid | 400 D Mk | 141540 |:15840 110280 |117265 117 250 17 Haut 
18017 | Autriche... 100 seh. | 1901800 | 187025 102700 | 18022 18020 Met à Ca 
2050! Belgique... woërb. | | 1002 | osos || 113605 100Fs. |1129033 115810 | 113060 D. 
71050 [Danemark . 100€. à. | 9147708 | 70425 725335 | 2060 71 050 6008 |Tehécoslovaquie | 100 kes. | 6857021 | 6805 6908 690 situé 
13 7686 |Gde-Bretagne 4 st. | 1982976 | 196220 14 0265 | 137005 13 7000 1658 | Yougoslavie... 100 din 164568 | 16335 46380 ... Le 
1.600 
100 F marocains..... 117% Zone C. F. À. 100 F C. F. A. ? 
les li 


(4) Ordonnance n° 58-1341 du 21 décembre 1058 Un 


2 av 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, &2, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE FRANCS 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 9417. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1941-1955, 


T<ant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 1/2 0/0 1941-1%55, la Compagnie des chemins de 
fer du Maroc a racheté en Bourse le montant des obligations dont 
l'amortissement était prévu pour 1959. 


Fn conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cet amortissement. 


ALIMENTATION REMOISE 


Rectificatif au Journal officiel. du 14 février og À page 2010, 
2" insertion, dans le titre, ajouter : R. C.: Reims 
n° 


Par pétition du 21 novembre 1958, M. Xavier Kerhuel, président 
directeur général de la Société d’études minières armoricaines, dont 
le siège social est à Lorient, 31, rue Claire-Droneau, agissant au nom 
de ceite dernière, sollicite, en application des décrets des 20 mai 1955 
et 71 décembre 1955, un permis exclusif de ge pb 
d'uranium et autres métaux radioactifs s'étendant sur partie du 
département des Côtes-du-Nord. 

Les limites du permis sollicité sont constituées par les côtés d’un 
sui 

A. — Sommet du clocher de la chapelle Notre-Dame-de-la-Clarté, 
bord Owest ln route notions n° 167, en Saint-Gilles- 

geaux. 

B. — Point de rencontre des axes de la route du Vieux-Bourg 
au Haut-Corlay et de celle reliant la route ci-dessus à la nationale 167, 
pres du lieudit Kerguistic en le Vieux-Bourg. 

C. — Point de rencontre des axes de la route du Vieux-Bourg au 
Haut-Corlay et celle joignant la route ci-dessus à la nationale 167 et 
à Canihuel, près du village de Saint-Damant en Çanihuel. 

D. — Angle Sud-Est du bâtiment du château du Bois-Berthelot, 
situé le plus à l'Est en Canihuel. 


Lesdites limites renferment une étendue superficiaire d'environ 
1600 hectares. 
Le permis est est sollicité pour une durée de 


trois ans 
A la demande sont carte à l'échelle d de 1/50.000 
trois exemplaires d'un plan au "1/20.000 précisant les sommets et 
les limites du permis sollicité. 
Une e sur cette demande sera ouverte du 2 mars 1959 au 
2 avril 1 


Pendant la durée de cette enquête, les observations et réclama- 
tions seront reçues à la préfecture de Saint-Brieuc et transerites 
sur un registre spécial ouvert à cet effet. Elles pourront également 
être adressées au préfet des Côtes-du-Nord par lettres recom- 


Les demandes en concurrence et les devront us 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par larticle 7 
du décret du 27 décembre 1955 us règlement d'administration 


rales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de 
potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal officiel 
du 81 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses 
resteront déposées à la préfecture des Côtes-du-Nord, où le public public 
pourra en prendre connaissance. 


fecture des Côtesdu-Nord huit jours au moins avant l’euverture 
de l'enquête. Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché 
À la À et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel. 

pendant la même durée, il paraîtra deux fois, à quinze 
mg Lu dans les journaux locaux La Liberté des Côtesdu- 
Nord et le Journal de Guingamp. 


Saint-Brieuc, le 13 février 1959. 
Le préfet, 
R. Boucrar. 


Préfecture de l'Aveyron. 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de minerais d'uranium 
et substances radioactives connexes. 


(Demande en concurrence.) 


Par pétition sur timbre en date du 20 janvier 1959, enregistrée à 
la préfecture de l’Aveyron sous le n° 83, M. Robert Dumas, ingénieur 
civil des mines, agissant au nom €t pour le compte de la Société 
des mines de bitume et d’asphalte du Centre, société anonyme au 
capital de 402 millions de franes, dont le siège social est à Paris (8°), 
41, avenue Montaigne, sollicite l'octroi, pour une durée de trois ans 
renouvelable, d'un permis exclusif de ‘recherches de minerais à A 
nium et substances heu connexes portant sur une Eee 
du territoire des commumes de Compolibat, Prévinquières et nac. 

Cette demande est déposée en concurrence de celle de M. Jeenes 
Lenormand, prospecteur minier, domicilié à Paris (16), 16, avenue 
du Président-Wilson, et mise à l'enquête publique du 16 décem- 
bre 1958 au 15 janvier 1959, 


Le permis sollicité est défini par un contour polygonal À B C D E 
dont les sommets sont définis comme suit : 

Sommet A. — Signal géodésique 613, à 1600 mètres au Nord-Est 
de Prévinguières. 

Sommet B. — Intersection des axes de la route D 61 et de la 
rivière l'Aveyron, à 300 mètres au Nord-Est de Prévinquières. 

Sommet C. — Intersection des axes de la rivière l'Aveyron et 
de son affluent rive droite, le ravin de la Fon, faisant limite entre 
les communes de la Bastide?!'Evêque et de Compolibat, à 700 mètres 
au Nord du hameau de Vèzes. 

Sommet D. — Interseetion des axes des routes D 47 et D 26 au 
hameau de la Cout. 

Sommet E. — Intersection des axes des routes D 47 et D 61, à 
200 mètres au Sud-Est du hameau de la Trivale. 

Le polygone est constitué par les côtés AB, CD, DE, EA qui 
sont des segments de droite, et par le côté BC qui est formé par 
le cours médian de l’Aveyron. 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle €e 12 kilo- 
mètres carrés entièrement située sur le département de l'Aveyron, 
conformément au plan au 1/20.000 qui en donne le tracé. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 2 mars 1959 au 
31 mars 1959 inclusivement. 
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19 Février 199 


Le préfet de l'Aveyron, chevalier de la Légion d'honneur, 


Vu la pétition en date du 20 janvier 1959 laquelle M. Robert 
Dumas, ingénieur civil des mines, de nationalité française, agissant 
au nom et pour le compte de la Société des mines de bitume et 
d'asphalte du Centre, société 79 au capital de 402 millions 
de francs, dont le siège social est à Paris (8°), 41, avenue Montaigne, 
sollicite l’octroi, pour une durée de trois ans renouvelable, d’un 
permis exclusif de recherches de minerais d'uranium et substances 
radioactives connexes portant eur une partie du territoire des 
de Compolibat, Prévinquières et Rignac, département de 
'Aveyron 

Vu ie décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur le permis exclusif de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Vu le rapport des ingénieurs des mines en date du 3 février 1959 ; 

Considérant que cette demande est déposée en concurrence de 
celle de M. Jacques Lenormand, prosnecteur minier, domicilié à 
Paris (16'), 16, avenue du Président-Wilson, et mise à l'enquête publi- 
que du 16 décembre 1958 au 15 janvier 1959 ; 

Sur la proposition du secrétaire général, 


Arrête : 

Art. ler, — Le présent avis, concernant la demande de permis 
exclusif de recherches introduite par M. Robert Dumas, sera affiché 
pendant une durée d'un mois, du 2 mars au 31 mars 1959 inclu- 
sivement, à la préfecture de l'Aveyron, 

Il sera inséré au Journal officiel une première fois avant le 
22 février 1959 et une deuxième fois au cours de l'enquête, entre 
le 2 mars 1959 et le 31 mars 1959. 

Il sera, d'autre part, inséré dans deux journaux d'annonces légales 
du département de l'Aveyron, deux fois à quinze jours d'intervalle, 
au cours de la période du 2 mars 1959 au 31 mars 1959. 


Art. 2. -— La demande et ses annexes seront, du 2 mars 1959 au 
91 mars 1959 inclus, déposées à la préfecture de l'Aveyron où le 
public pourra en prendre connaissance pendant la période de l’en- 
quête, tous les jours ouvrables, de dix heures à midi et de quatorze 
heures à seize heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture de l'Aveyron, soit adressées 
par lettre recommandée au préfet de ce département ; les oppo- 
sitions devront être adressées par leurs auteurs au préfet de TT 
ron avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard 
31 mars 1959. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
peus aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décem- 

re 1955, devront être adressées au préfet de l'Aveyron avant 
l'expiration d'un délai de quinze jours à rtir de la clôture de 
l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 15 avril 1959. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs au pétitionnaire, par lettre recom- 
mandée avec demande d’avis de réception. 

Cet avis, ou, à son défaut, le récépissé du dépôt, accompagné de 
l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, devra 
être adressé au préfet de l'Aveyron. 


Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée : 


A l'ingénieur en chef des mines, à Toulouse ; 

A l'ingénieur des mines, à Rodez ; 

Au pétitionnaire ; 

Aux maires des communes de Compolibat, Prévinquières et Rignac. 


Fait à Rodez, le 12 février 1959. 
Le préfet, 


Pour le préfet et par délégation : 
Le secrétaire général, 
M. Mouner. 


AVIS DIVERS 


Société des Plantes à Parfums de Madagascar 
Soc1ÉTÉ ANONYME EN LIQUIDATION AU CAPITAL DE 11.000.000 F C.F.A. 
Sièce soctac : A TANANARIVE (MADAGASCAR) 

R. C.: Tananarive n° 58. 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires de la Société des plantes à parfums de 
Madagascar sont convoqués en assemblée générale ordinaire de 
liquidation pour le 23 mars 1959, à dix-sept heures trente, 23, rue 
de l’Amiral-d'Estaing, Paris (16'), à l'effet de délibérer sur l’ordre 
du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR 
Rapport du conseil d'administration sur la marche de la société 
pendant l'exercice courant du 1°" janvier 1958 au 14 janvier 1959 ; 
Rapports des 


aux comptes ; 


Examen et approbation, s’il y a lieu, des com et convention « 
Quitus de mandat aux commissaires aux comptes : . 


100 (cent) F C.F. A. (ou sa contrevaleur en francs métro itains 
par action, représentant le remboursement du capital un. , 


Conformément aux articles 39 et 51 des statuts, l’'assemb 

rale ordinaire de liquidation se compose de tous les rt 
nt au moins vingt actions. Toutefois, les propriétaires de 

moins de vingt actions peuvent se réunir pour former ce nombre 
assem 

Pourront prendre part à cette assemblée les riéta actions 
nominatives dont les transferts seront le?3 1959 
à la Banque des intérêts français, 23, rue de l’Amiral-d’Estaing, à 
Paris (16*), et les propriétaires d'actions au porteur dont les titres 
auront été dé : r la même date dans les caisses de la Banque 
des intérêts français, 23, rue de l’Amiral-d’Estaing, à Paris (16°). 

A d'ifaut des a les certificats de dépôt de ces dernières 
dans une banque, un établissement de crédit ou chez un offcier 
ministériel seront tés dans les mêmes délais et au même titre 
que les actions elles-mêmes. 

Les pouvoirs des mandataires devront également être déposés à 
la Banque des intérêts français, 23, rue de lAmiral-d 
Paris (16'), cinq jours au moins avant la date de l'assemblée. 


Les liquidateurs. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Barek (Michel-Henri), né à Clichy le 30 janvier 1938, demeurant 
4, rue Eugène-Millon, Paris (15°), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Barec. 


M. Lanusse (Jean-Michel), né le 25 novembre 1934 à Josse (Landes), 
demeurant à Savigny-sur-Orge, 77, rue Boileau, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Landais. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 


19 janvier 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
deune chambre économique de Valenciennes. But : promouvoir 
l'étude, favoriser la compréhension et susciter la solution de pro- 
bhlèmes d'intérêt général ayant trait à la vie locale,, nationale, euro- 
péenne et mondiale parmi les jeunes chefs d'entreprise’ et de cadres 
supérieurs assumant des responsabilités professionnelles ou sociales. 
si social: 60, rue de Mons, Valenciennes (Nord). 


49 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Comité des fêtes, d'éducation et . But: éducation de la 
jeunesse, organisation de fêtes diverses et loisirs. Siège social: mairie 
des Mathes (Charenñte-Maritime). 


19 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Groupe 
artistique de Sat Bonce. But: organiser des séances artistiques 
et des kermesses soit à Satolas, soit dans d’autres communes qui 
lui en feront la demande; le bénéfice de ces manifestations est 
destiné à réunir les fonds nécessaires pour l'organisation d'une ou 
plusieurs équipes sportives (football, basket); en outre, le groups 
se propose d'envoyer deux colis par an à chacun de ses membres 
militaires en Afrique du Nord. Siège social: au presbytère de Salolas- 
et-Bonce (Isère). 


MODIFICATIONS 


19 px 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Missolution 
de l'Association départementale de la Haute-Garonne de la Fédération 
nationa'e des auberges de jeunesse, par suite de Ja fusion avec 
l'Association départementale de la de la Fédération 
unie des auberges de jéunesse. Siège social: 125, avenue Jean Rieux, 
Toulouse. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, qufi Voltaire 
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